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C'est une œuvre difficile et de longue haleine que celle 
qui se propose de déplacer des masses de population et 
de coloniser des solitudes. L'Amérique anglo-saxonne, 
malgré le génie entreprenant et l'indomptable énergie 
de ses habitants, commence à peine, depuis quelques 
années, à peupler ses plaines de l'ouest. New-York était 
déjà la plus grande ville du nouveau monde, que le flot 
des émigrants de l'Irlande et de l'Allemagne ne s'était 
pas encore avancé vers ces contrées lointaines qu'il en- 
vahit aujourd'hui comme une marée qui monte et ne 
descend jamais. Pendant deux tiers de siècle, l'Union 
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américaine avait accru sa puissance politique et com- 
merciale : son littoral avait attiré à lui les capitaux de 
TEurope et ces myriades de trafiquants que le besoin de 
s'enrichir entraîne vers les pays nouveaux. Les travail- 
leurs agricoles ne venaient pas encore ou n'arrivaient 
qu'en bien petit nombre. Pour que le courant s'établît, 
il a fallu d'Abord Vaction du temps, d'autant plus sûre 
qu'elle est plus lente, carie temps seul pouvait faire pé- 
nétrer au sein des populations déshéritées de l'Europe ces 
notions d'une autre terre par de là l'Atlantique, qui ne 
refuse pas le bien-être à ceux qui l'arrosent de leurs 
sueurs : il a fallu encore que la famine décimât l'Irlande 
et que les misères des paysans de l'Allemagne eussent 
dépassé les bornes de la résignation la plus chrétienne, 
pour que l'instinct de la conservation prévalût sur l'a- 
mour du sol natal et poussât ces masses éperdues vers 
une nouvelle et plus clémente patrie. Dès lors la coloni* 
sation de l'Amérique du Nord était assurée : plus pu 
moins favorisée par les circonstances, son œuvre ne s'est 
pas un instant interrompue et elle ira jusqu'au bout 
avec une merveilleuse aisance. Il n'y a plus d'efforts à 
faire pour attirer les colons, dans ce pays d'initiative 
individuelle : il suffit de la propagande de l'exemple. 
Les premiers émigrants, satisfaits de leur sort, appellent 
à eux, par une attraction invincible, leurs parents et 
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lears amis restés dans la mère*patrie. Sûrs du succès 
pour ceux qui les imiteront, ils consacrent leurs épar- 
gnes à faciliter le voyage de nouveaux colons. Ainsi en- 
grenée, la colonisation marche toute seule, et c'est d*e1Ie 
qu*on peut dire le mot superbe /orà de se que de creux 
prc^bètes ont dit si vainement de Tltalie. 

Donc, le Brésil n'est pas en retard et il peut attendre. 
Son indépendance, plus récente que celle des États-Unis 
de près d'un demi-siècle, ne dale que de 1821 et encore 
il a eu vingt laborieuses années à traverser depuis ses 
luttes avec la métropole, jusqu'à l'époque où l'empereur 
don Pedro II a pris en mains les rênes du gouvernement 
et groupé tous les partis autour de sou trône. Même en 
ces temps troublés, quelques beaux résultats partiels ont 
attesté combien la colonisation germerait vite sur ce sol 
vierge et fécond. Mais l'épreuve du temps n'était pas 
traversée, la pensée de cette partie des populations euro- 
péennes qui aspire à un meilleur sort ne s'était pas en- 
core tournée de ce câté, et Témigration n'avait pas reçu 
cette irrésistible impulsion qui surmonte tous les obs- 
tacles. 

Pourtant nulle terre n'est plus favorisée du ciel que 
l'empire sud^américain ; nulle n'offre au colon de pa- 
reilles perspectives. Un territoire aussi vaste que l'Eu- 
rope entière, moins la Russie, de près de 8 millions de 
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kilomètres carrés, coupé dans tous les sens de. cours 
d'eauy de rivières navigables, de fleuves les plus grands 
du monde; un climat généralement sain et salubre', 
tempéré sur les plateaux et rafraîchi par des brises ré- 
gulières dans les plaines ; un sol couvert de forêts éter- 
nelles, d'autant plus apte à produire que la main de 
rhomme ne lui a jamais rien demandé, et qui se prête à 
toutes les cultures; une végétation vigoureuse et luxu- 
riante, où abondent les précieux produits des tropiques, 
le café, le sucre, le tabac, le cacao, le coton, et, sans 
parler des bois de construction dont la valeur est incal- 
culable, toutes les essences de bois riches qui servent à 
rébénisterie, à la teinture, aux préparations médici- 
nales; voilà le lot que la Providence a fait au Brésil; 
voilà ses dons naturels* 

Ce n'est pas tout : le Brésil jouit encore de bienfaits 
d'un autre ordre qu'apprécient fort les colons et qu'il 

4 . Jusqu*en 4 850 , le Brésil ne connaissait pas la fièvre jaune, ce 
fléau du golfe du Mexique et des Antilles. C'est à cette époque 
qu'elle fit sa première apparition dans le golfe de Bahia, puis dans la 
baie de Rio de Janeiro, s'attaquant surtout aux navires en rade, et 
faisant à peine quelques victimes sur le littoral, sans atteindre l'in- 
térieur du pays. Cette première et triste visite du fléau a été suivie 
de quelques autres, mais chaque fois l'intensité du mal a été en s*af- 
faiblissant, et je vois dans le dernier Relatorio du ministre de 
l'empire, qu'on ne désespère pas, grâce à d'énergiques mesures sa- 
nitaires, d'en affranchir le Brésil. 
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n*est pas inutile de mentionner, quand il s'agit d*un de 
ces États du nouveau monde, récemment affranchi du 
joug européen. Il vit en paix avec ses voisins, d*autant 
plus sûrement que, dégagé de toute pensée d'agran- 
dissement terri to4lll, il est assez fort pour imposer au 
besoin lapaix à ceux qui voudraient la troubler. A Tin- 
térieur, pas de dissensions, pas de querelles, pas de luttes 
qui se traduisent en actes de désordre matériel : il y a 
des partis qui se combattent plus ou moins vivement 
dans le parlement et dans la presse, mais comme ces 
partis sont tous dévoués à la constitution et à l'empe- 
reur, ces passes d'armes ne troublent en aucune façon 
la sécurité générale. Par un privilège admirable, l'em- 
pire a tout à la fois beaucoup de liberté et beaucoup 
d*ordre, ce qui s'explique par la large et solide assiette 
que donne au pouvoir le suffrage universel à deux de- 
grés, et aussi par les goûts et les aptitudes du pays tout 
entier tourné vers les entreprises commerciales et agri- 
coles, et qui ne prête qu'une médiocre attention aux 
creuses théories de la politique. Nulle part le droit de 
propriété n'est armé de plus fortes garanties et nulle part 
aussi le droit individuel n'a plus de légitime extension. 
A. ces avantages qui naissent des lois, viennent se joindre 
pour le colon les inclinations hospitalières de la popula- 
tion brésilienne qui accueille avec cordialité les étran- 



j^rsy et dont les io0tîwt8 bîenveiUaiito édatani â'cntntt 
plus volootiefs aujourd'hui qu'elle tait q«e k ookmisft- 
ti(N9 e9t devenue le besoin impérieux de Feitipîi^. Ed 
eSei, sous peîoe de déchoir el de s'aonihilery l'agricol- 
ture du Brésil doit reeourir aux bras ils Lravailleois li- 
breSi me tùtrce que pour rcniplir les Tîdes que la mp- 
pressioD de la traite a faits daiM les nmgs des tramt- 
leurs noirs. Cette raison économique suffit à assurer 
aux colons le meilleur accueil et les meilleures eoudi- 
Uoos, 

A.?ec un tel état de choses qui fiait de la colonisation 
nna nécessité absolue pour Tempire et qui présente aux 
colons eux^némes tant de facilités et tant de garanties, 
on se demande comment Vosuvre avance si peu, et pour- 
quoi la courant qui s*est établi au nord du Brésil, dans 
rUnion américainoi et jusqu'à un certain point au sud, 
dans le Rio da la Plata, prend si lentement la direction 
de Vampire qui asseoit neuf cents lieues de c6te sur l'O- 
céan Atlantique, depuis le nord de l'équateur jusqu'au 
aa' degré de latitude sud ? 

On ne doit accuser de ces retards ni le gouvernement 
ni le peuple du Brésil, Mais indépendamment de ce fait 
qu*il faut du temps et beaucoup de tempe pour établir 
des courants d^émigration, il existe au Brésil certains 
obsUiolea qui tiennent 4 la constitutioa de la projprîété 
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et qui ont sérieusement entravé Faction du gouverne* 
ment. 

Je viens de dire quel est Timmense territoire de Tan- 
pire. Le chiffre des terres cultivées est imperceptible à' 
coté de celui des terres en fricfae. Cependant (là chose 
paraîtra incroyable) on a été tout d*abord arrêté par la 
difficulté de trouver des terres disponibles. Cette pénurie 
au milieu d'incalculables richesses s'explique par ce fait 
que le domaine public n'était pas séparé du domaine 
privé, que les propriétés n'étaient pas délimitées, et que 
dans la confusion qui existait, l'État ne défendant pas ses 
droits, ne savait plus guère ce qui était à lui, de telle 
sorte qu'il n'avait pas sous la main des terres qu'il pût 
céder aux colons. Dans les premières années de la con- 
quête , les rois de Portugal avaient constitué , en terres , 
d'immenses dotations h leurs lieutenants d'outre-mer, et 
il n'est guère d'aventuriers engagés dans ces expéditions 
lointaines qui n'eussent aussi obtenu des concessions ana- 
logues de la munificence royale. Ces concessions, dites 
des sesmarias dans le pays, obligeaient à cultiver dans 
un certain délai les terres ainsi aliénées ^ qui devaient 
faire retour au domaine public en cas d'inexécution de 
cette condition. Mais la clause était d.emeurée presque 
partout inobservée et comme le domaine avait négligé de 
faire valoir ses droits , les sesmarias restaient dans les 
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familles y avecleur titre originaire et parfaitement impro- 
ductives pour les détenteurs. 

n y avait donc une mesure capitale à prendre : il fal- 
lait faire revivre les droits de l'État et sans réagir contre 
le passé ^ obliger les possesseurs de sèsmarias à remplir 
les obligations qui leur étaient imposées. C'est le but que 
s'est proposé et qu'a heureusement rempli la loi du 
IS septembre 1850, qui prescrit un cadastre général du 
Brésil. 

Aux termes de cette loi , les titres de propriété doivent 
être soumis à une vérification / toutes les sèsmarias pour 
lesquelles on n'a pas rempli la charge du contrat doivent 
être tevalidêesy et les détenteurs mis en demeure de livrer 
à la culture les terres qui leur ont été concédées. De ce 
dépouillement général du sol , il résultera la constatation 
de toutes les terres qui n'ont pas de maîtres et qui ren- 
treront naturellement dans le domaine de l'État. 

C'est un travail immense y pénible ^ coûteux , mais qui 
aura pour le Brésil des avantages si considérables qu'il 
est nécessaire de le poursuivre et de le mener à fin. 
Aussi le gouvernement s'est-il mis à l'œuvre avec cou- 
rage. 

Il a tout d'abord créé, comme je l'ai dit ailleurs ^j une 

4. Voir le Brésil, 4 volume m-8% publié en 1856, chez Guil- 
laiioiin. 
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direction générale des terres publiques , placée dans les 
attributions du ministère de Tempire et sous les ordres 
immédiats du sénateur Manoel Félizarde, laborieux, 
énergique et intelligent ouvrier de colonisation. Dans 
chaque province , une direction spéciale des terres pu- 
bliques a élé installée, qui correspond avec la direction 
générale de Rio. Toute cette organisation, peu chargée de 
pei-sonnel çX modestement rétribuée , fonctionne bien. 

La direction générale coûte, personnel et matériel, en^ 
viron 72 mille francs par an. Les dépenses des 20 direc- 
tions spéciales coûtent à peu près 21 6 mille francs. 

L'inspection et Tarpentage des terres sont organisés 
et fonctionnent dans les provinces de Para , Maranham , 
Alogoas, Spiritu-Santo , S. Paulo, Parana, Santa Ca* 
tharina et S. Pedro do Sul. 

Le gouvernement s'occupe activement à rechercher le 
personnel qui lui manque pour diriger et exécuter les 
mêmes opérations cadastrales dans les autres provinces. 
Les ingénieurs propres à ce laborieux travail sont fort 
rares au Brésil, et il est difficile d'en trouver même en 
Europe, quoique le traitement qu'on leur o£Pre soit assez 
élevé (fixe et éventuel, environ 18 mille francs). 
. Les dépenses du cadastre doivent être largement cou- 
vertes , d'après l'expérience déjà faite , par le prix , même 
mmimitm^ de la vente des terres. Ces dépenses sont avec 
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ce prix tninimûm dans la proportion de 38 à 50. Le prit 
minimum àeB terres est d'un demi-râs la brasse carrée 
(trois^vingtièmes de centime) . 

E^ même temps qu'elle fait poursuivre lès opérations 
sur le terrain, la direction des terres s'entoure de tous les 
renseignements pour constater les droits du domaine pu- 
blic. Les présidents des provinces ont été invités à faire 
connaître par des recherches promptes et sûr^ y quelle 
est, dans chacune de leurs circonscriptions administra- 
tives, rétendue approximative des terres qui appar- 
tiennent à TEtat. C'est une tâche ardue et longue, car 
certaines de ces provinces sont grandes comme des 
royaumes; cependant elle se poursuit avec fruit. Cette 
année encore, le rapport du directeur général, adressé au 
ministre de l'empire, résume les renseignements fournis 
par les présidents de neuf provinces , et qui donnent des 
indications trës*satisfaisantes • 

Mais ce ne sont là que des appréciations approximar 
tives. L'État a un moyen beaucoup plus simple de savoir 
ce qui est à lui, c'est de constater ce qui est aux particu* 
iiers : tout ce qui ne sera pas à eux lui appartiendra. Or 
la loi a pourvu à cette constatation ,.en prescrivant une 
vérification générale des titres de propriété, vérification 
qui ne saurait être très-rigoureuse, qui résoudra certai- 
nement au profit des possesseurs toutes les questions dou^ 
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teiueg y et qiii ne fripera que les usurpations oouveUes 
et flagrantes; mais en somme il sortira de ce travail la 
fin de cette confusion étrange qu'entraîne Tétat actuel 
d'indivision. Les particuliers y gagneront en ce sens 
qu'ils auront désormais un titre valide qui ajoutera pour 
beaucoup d'entre eux le droit au fait , et l'État aura son 
domaine dont il pourra disposer librement au grand prc^t 
de tous. 

Deseîroulairesinstantesontété adressées aux présidents 
des provinces pour qu'ils eussent à accélérer cette opéra- 
tion qui se trouve presque partout retardée faute d'ar- 
penteurs suffisamment habiles , et aussi par le mauvais 
vouloir et la négligence des propriétaires. 

Aux termes de la loi , les possesseurs de terres qui ne 
sont sujettes ni à légitimation , ni à revalidaiùm , doivent 
faire inscrire leurs titres de propriété sur un registre tenu 
par les desservants des paroisses; cette opération qui de- 
vra singulièrement favoriser l'agriculture en donnant 
des bases certaines au crédit hypothécaire marche aussi 
avec une extrême lenteur. Mais l'admimstration ne se 
lasse pa» ; elle a déjà obtenu quelques résultats et elle 
poursuit l'accomplissement de sa tâche en prenant des 
mesures qui simplifient la procédure en cas de conte&- 
tati<m. 

Telle est l'œuvre laborieuse que le gouvernement du 
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Brésil poursuit avec rioébranlable volonté delameuér 

r 

à fin èi qui est en voie de s-accomplir, en dépit des dif- 
acuités d'une opération gigantesque , et de la résistance 
d^inertie qu'opposent la mauvaise foi et la routine. Quelles 
qu'aient été les prodigalités de la conquête, il y a, sur 
tous les points du Brésil , d'immenses territoires qui n'ont 
d'autre maître que l'État. Tout le monde le reconnaît, et 
quelle que soit la lenteur que le respect des formes im- 
pose à cette revendication dans une aussi délicate ma- 
tièrë , le but sera atteint. Le gouvernement du Brésil ftura 
assez de sor libre et disponible pour procurer le bien-être 
et les joies de la propriété à des millions de prolétaires 
européens. Dès à présent, l'activité administrative ne 
chôme pas : des terres disponibles existent, dont la pro- 
priété domaniale n'est contestée par personne : c'est sur 
ces points que se portent tout d'abord les travaux du 
cadastre, et plusieurs concessions considérables ont 
déjà été faites pour livrer ces terres à la colonisation. 

Les rapports annuels de Tadministration des terres 
publiques mentionnent divers traités importants qui 
ont été passés avec les entrepreneurs de colonisation, 
MH. Jacob Rheingantz/le comte de Montravel, le major 
Gaëtano Dias da Silva, etc., pour des concessions de 
huit, seize et vingt lieues carrées de terres. Ces contrats 
sont en pleine voie de réalisation. A mesure que les ter- 
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rains sont délimités, ils sont payés par le concession- 
naire qui en prend possession. Le travail de délimitation 
est donné 'à forfait au concessionnaire, et les frais sont 
loin d'absorber le prix de la terre. Je ne dois pas omettre 
ici la mention d'un traité qui a été conclu à Bruxelles 
par le chargé d'afiaires brésilien avec le père Yan State, 
supérieur des Trappistes, à Teffet d'introduire au Brésil 
un ou deux établissements coloniaux de cet ordre reli- 
gieux. Les terres sont prêtes pour les recevoir, et plu- 
sieurs provinces se disputent ces colonies, qui serviront 
à la fois d'exemple pour la régularité du travail et d'at- 
trait pour les colons européens. 

Au Brésil, comme dans tous les pays neufs, on admet 
et on pratique tout naturellement la règle économique 
qui veut que l'État restreigne ses services à ceux que 
l'initiative privée ne peut accomplir. On y reconnaît 
donc pleinement que la colonisation n'est pas une de ces 
œuvres que l'État doive attirer à lui, et qu'il doit l'a- 
bandonner à l'esprit d'entreprise, soit individuelle, soit 
collective. Le passé, d'ailleurs, a, sur ce point, donné au 
gouvernement du Brésil des leçons dont il a profité. A 
une époque où il était plus avancé que le pays, il s'est 
fait entrepreneur d'émigration et de colonisation. Bien 
peu de ces tentatives ont réussi; celles mêmes qui ont at- 
teint leur but, entre autres la colonie de Saint-Léopold, 
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dans le Bio-Grande do Sul, onl coûté des sommes folles, 
qu'une entreprise particulière n*eût certes pas dépen- 
sées^ tout en faisant au moins aussi bien. 

Donc, revenu aujourd*hui à de plus saines pratiques, 
rÉtat ne fait pas de la colonisation et surtout de l'émi- 
gration par lui-même. Hais, tout en laissant le champ 
libre à Taclivité intelligente et aux calculs de l'intérêt 
privé, il surveille, protège, encourage, dans toutes ses 
phases, l'œuvre de la colonisation. 

Une loi de 1856 a mis à la disposition du gouverne- 
ment une allocation de 6,000 contos de reis ( environ 
18 millions de francs), qui doit être affectée à favoriser 
les entreprises d'émigration et de colonisation, à titre de 
subventions ou de prêt sans intérêt. Les provinces, qui 
ont elles-mêmes une gestion financière considérable, ont 
suivi l'exemple de l'Etat et alloué, de leur côté, des 
sommes importantes dans le même objet. 

Les subventions et les faveurs pécuniaires, aux termes 
des contrats passés avec deux compagnies (l'Association 
centrale et l'Association pour les provinces de Pemam- 
buco, Parahyba et Alagoas), sont de deux sortes : 

1"" Un prêt sans intérêt (3 millions à l'une, 1 million 
500,000 fr. à l'autre), lequel n'est remboursable qu'a- 
près un délai de cinq années, et seulement par dixième, 
d'année en année ; 
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2* Ud6 prime payée par rÉtat pdur chaque colon in- 
troduit au Brésil. Cette prime est^ pour l'Associaticm 
centrale, de lËM) francs par colon âgé de plus de dix 
ans et de moins de quarante-cinq, et de 00 francs par 
colon âgé de plus de cinq ans et de moins de dix ans. 
Pour la Compagnie de colonisation de Pernambuco, la 
prime est de 90 francs pour la première catégorie de co- 
lons, et de 60 fr. pour la seconde. La différence s'ex- 
plique par la traversée plus courte et le prix du voyage 
moindre d'Europe à Pemambuco. 

Indépendamment de ces avantages pécuniaires, les 
contrats que j'ai sous les yeux accordent d'autres fa- 
veurs aux compagnies, notamment un droit de préfé- 
rence pour l'acquisition des terres publiques au prix 
minimum; la faculté de diviser en huit parties les sec- 
tions de 250,000 brasses; la concession gratuite de ter- 
rains domaniaux bordant la mer, pour l'établissement 
de leurs hôtelleries, magasins, etc., etc.; l'exemption de 
certains impôts locaux; le droit d'expropriation pour 
les travaux de route arrivant aux centres de colonisar 
lion; le concours du gouvernement central et des pro- 
vinces pour ces routes, etc., etc. 

En retour de ces concessions, les deux associations 
s'obligent à introduire au Brésil, dans un délai de cinq 
années, l'une cinquante millci l'autre vingt-cinq mille 
colons; 
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A créer sur lee points où les coloos doivent être dé- 
barqués des établissements destinés à les recevoir» à les 
loger, à les nourrir, à des prix débattus avec le gouver- 
nemenli et dont le tarif devra être affiché dans toutes 
les salles en portugais, français, allemand, espagnol et 
italien; 

A organiser en Europe des agences.de colonisation 
auxquelles i] est expressément recommandé de n*en- 
voyer que des hommes honnêtes, valides, laborieux, 
avec non moijis expresse défense d'abuser les colons par 
des espérances imaginaires et de leur donner de fausses 
idées du pays. Ces recommandations ne sont pas sans 
sanction , et l'infraction constatée entraînerait de fortes 
amendes pour la compagnie et la destitution des 
agents. 

J'omets bon nombre de stipulations de détail qui, 
toutes, sont empreintes de ce caractère de vive sollici- 
tude pour les intérêts des colons, 

Kn concédant une avance de fonds sans intérêt, le 
gouvernement brésilien a voulu exciter, par un encou- 
ri^ement considérable, les capitaux du pays à se confier 
à ces entreprises, qui ont pour le Brésil tout entier une 
importance si capitale. 

£n accordant une prime à Tintroduction des colons, 
c'est à ceux-ci beaucoup plus qu'à Tentreprise qu'il a 



voulu être favorable ; car, d'après les Irailés, les trois 
quarts dé la prime pour F Association centrale et les trois 
cinquièmes pour l'Association de Pernambuco doivent 
revenir au colon. 

Il faut noter, en effet, que les colons restent débiteurs 
vis-à-vis de la compagnie qui les engage des avances qui 
leur sont faites, du prix de leur passage ainsi que des 
frais de leur séjour au lieu de débarquement et de leur 
transport jusqu'au centre colonial qu'ils doivent habiter. 
La portion qui leur est afférente dans la prime payée 
par le gouvernement, c'est-à-dire les trois quarts ou les 
trois cinquièmes, reste aux mains de la compagnie en 
déduction de cette dette. 

Il y a là un sacrifice fait par l'État; mais, quant à pré-' 
sent, une raison très-sérieuse justifie ce sacrifice. Il im- 
porte au Brésil, s'il veut attirer les colons sur son sol, 
de soutenir la concurrence avec les Etats-Unis» déjà si 
favorisés par l'impulsion donnée au courant d'émigra- 
tion. Or la traversée de Hambourg à New-York (je parle 
des traversées économiques) ne coûte que 32 thalers ; 
celle de Hambourg à Rio coûte 56 thalers. La prime ré- 
tablit l'équilibre entre les deux voyages* A égalité de 
prix dans les frais de transport, il reste *au colon du Bré- 
sil ce double avantage d'avoir la terre à un prix moindre, 
puisque la catégorie la plus élevée des prix de la terre au 

2 
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Brésil ne dépasse pas la catégorie des prix les plus bas 
âut États^UniSy et d'avoir dés cultures plus riches qui 
luipermetténty dans un moindre espace de temps, de 
s'acquitter envers les compagnies créancières et de de- 
meurer maître, en la payant, de la terre qu'il cul- 
tive. 

A ces notions succinctes sur le mode d'émigration, je 
dois ajouter quelques explications sur l'emploi que l'é- 
migrant devenu colon donne à ses bras et à son activité. 
Ce que veut le colon qui se résigne à changer de patrie, 
c'est obtenir une condition meilleure que <;elle qu'il 
abandonne; c'est cultiver pour lui et non pour les au- 
tres; c'est arriver enfin à être le propriétaire du sol que 
ses bras ont fécondé. 

Deux moyens lui sont offerts au Brésil pour réaliser 
.ses vœux, l'un direct, l'autre indirect; l'un qui le met 
sur*-le^champ en possession de la terre qui doit lui ap- 
partenir, l'autre qui le fait passer par une sorte d'ap* 
prentissage, en lui fournissant cependant de larges 
moyens de gagner sa vie. 

Dans Vun et l'autre cas, le travailleur européen, s'il 
n'a eu assez de ressources pour faire le voyage à ses pro- 
grès frais, a tout* d'abord à acquitter la dette qu'il a con- 
«traetée, à laquelle vient se joindre la dette nouvelle 
^occasionnée pas ses frais de nourriture et d'entretien, 
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jusqu'à répoque où il a suffi lui-même à ses dépeiuéfl. 
Le premier de ces systèines est celui qui a été appli^ 
que daus les colonies fondées par le gouvernemeût) et 
s*il n*a pas toujours réussi, c'est que, en général, les gOu- 
i^emements ne font pas les affaires a^ec cette intelligence 
et Cette économie que Tintérât privé y apporte. Il y a eu 
cep^adant , comme je Tai dit tout à l'heure , un magni'» 
fique succès, celui de la colonie de Saint^Léopold, fondée, 
en 1825, et qui compte aujourd'hui près de douze mille 
habitants, Le succès n'a pas été le même pour la colonie 
de la Nouyelle-Fribourg , qui date aussi d'une époque 
assez éloignée : mais làlegouYernement, à force de you^- 
loir diercher pour les colons une zone tempérée, n'avait 
trouvé que des terres stériles sur un plateau. On n'a 
fondé qu'un village suisse en plein Brésil; mais les co- 
lons, aprèâ avoir construit leurs chalets, ont dû s'ingénier 
pour se procurer du travail dans les famndoM du voisi- 
nage : presque tous, du reste, ont réussi, et quelques-uns 
sont aujourd'hui de riches fazendeiros. 

Heureusement l'intérêt privé s'est mis de la partie et 
Teipérience que l'état avait laissée indécise, s'est pour- 
suivie avec grand succès, par les Zïiains des particuliers 
qui avaient tout à perdre à ne pas réussir. Dans la pro- 
vince de Rio-Grande do Sul l'exemple de la colonie de 
Saint-Léopold a suscité un tel concours d'imitateurs 
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qu'on y trouve aujourd'hui difficilemeiii des terres. 
Plusieurs centres de colonisation se sont formés ou sont 
en voie de se former, et, dans le nombre, je eiterai la co* 
lonie qu'organise en ce moment sur une grande échelle 
notre compatriote, le comte de Montrayel. Mais l'exemple 
le plus frappant du succès de l'initiative individuelle, 
c'est la colonie de DAna Francisca, dans la province de 
Sainte-Catherine. 

Cette colonie, qui a été fondée sur les terres apparte^ 
nant à S. A. R. M*"* la princesse de Joinville, est dirigée 
aussi par un Français, M. Aube. Voici ce qu'en dit, 
dans son rapport annuel aux Chambres, M. le mar- 
quis d'Olinda, ministre de l'empire et président du 
conseil. 

n Pendant Tannée dernière, la population de la co^ 
« lonie Dôna Francisca s'est augmentée de six cent cinq 
« individus nouvellement arrivés; le développement 
« progressif et rapide.du travail a préparé pour la pro- 
« duction agricole des terrains qui jusque-là avaient été 
« couverts de forêts vierges et dans lesquels une nou- 
« velle population s'est déjà installée. 

« L'état en général satisfaisant des colons et" ce fait 
« que quelques-uns d'entre eux qui n'avaient pour res- 
« sources à leur arrivée que leurs bras et la bonne vo- 
it lonté qui les animait, ont déjà pu envoyer en Europe 
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a des sommes plus ou moins fortes, fruit de leurs éco- 
ixnonieSy afin de payer le passage de leurs parents et 
« amis, a mis en faveur cette colonie en Allemagne. Il 
« est avéré en effet que le transport des six cent cinq 
« colons nouveaux a été payé par eux-mêmes, car l'asso- 
« cialion n*a eu à faire avec eux qu'une avance qui 
« n*excëde pas 60 francs par personne. 

a Si les résultats n*ont pas été plus considérables, en 
a raison de la population encore réduite de la colonie 
«et du temps qu'il faut pour développer les richesses 
<c du sol, il y a lieu de compter que l'économie dans 
(c l'administration, Tamour du travail et l'esprit d'ordre 
a qui régnent dans cet établissement lui assureront un 
c< avenir de prospérité progressive, en en faisant, en peu 
« de temps, un centre important où aboutira le cou- 
ce rant d*émigration. » 

Pour favoriser ce mouvement, le ministre annonce la 
création d'une route carrossable qui s'embranchera sur 
la route déjàouverte entre la province de Sainte-Catherine 
et celle de Don Pedro do Sul, et se prolongera à travers 
la Serra do Mar (chaîne dé montagnes) jusqu'aux riches 
et fertiles plaines de la province de Parana qui sera 
ainsi ouverte à la colonisation. Déjà M. Aube, qui étend 
avec un zèle intelligent le cercle de son activité, s'est 
fait faire de grandes concessions de terres dans cette 



provinoe» et il est prêt à y porter des coIobs , dès qui la 
oommanicatioD sera ouverte. 

Outre ces dépenses de routes, le gouvernement a fait 
construire sur tous les points où la population se trouve 
agglonaérée, des édifices pour l6 culiCi des presbytères, 
des maisons d*éoole. 

De plus, une subvention mensuelle, à titre de prêt, a 
été accordée à Tassociation de Dôna Franoisca, en raison 
de la crise commerciale qui a frappé la ville de Ham- 
bourg, siège de son établissement financier. 

1^ système de la division du sol en petites fractions, 
atec ta propriété conférée & ceux qui le cultivent, ou un 
affermage perpétuel qui peut être toujours ooaverti en 
propreté» moyennant )« payement dd vingt fois le prix 
du loyer, ce système, pratiqué i Dôna Franoisca, est 
aussi suivi avec succès dans la colonie de Mucurry, qui 
cippartieat h to province de Miuas^Geràes* La eol^mie de 
MuQUfry, nouvellement formée, contient déjà sept cent 
qoatre^vingt-dpuae individus : là aussi le gouverne- 
ment a fait une route de vingt-sept lieues et demie de 
longueur qui a coûté 2,700,000 franoa« Cette route 
mène i^u Rio-Mucurry, qui est navigable à î'aido de pe- 
tits steamers remorqueurs , et Touverture de cette oomr 
mtinicatiQn avec la mer et avec la capitale a déjà donné 
une singulière valeur aux terres de la colonie. Ainsi 
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UB colon a veodu O^OÛO francs un terrain qu'il ayaiir 
payé 900 francs. Rien de mieux, pourvu que ces bauese^ 
n'aient rien de factice et qu'elles n'entraînent pas le pire 
des agiotages, celui des terres. Le conseil est bon à, 
donner, car on agiote sur tout à Rio, un peu comme ici. 

Je citerai, comme un dernier exemple, la colonie de 
Rio^NoYo, dans la province de Spiritu-Santo. Régie par 
les mômes règles, cette colonie a eu à traverser dia mau** 
vais jours : elle a eu à souffrir tour à tour de la séche- 
resse et de la pluie, et cependant créée depuis à peine 
deux années, elle a une population de 532 habitants, et 
Taccroissenient a été, dans le cours de l'année dernière, 
de cent soixante-dix-neuf individus. 

J'en ai assez dit sur les colonies gouvernées par le 
système qui tend à substituer peu à peu le régime de la 
petite culture à celui de la grande culture, transforma- 
tion presque inévit^le pour le Brésil , puisque, avec la 
traite, le moyen de recruter des noirs lui a été enlevé. 
Partout où il y a de bonnes terres et une bonne admi-f 
nistration, ce système réussit et doit réussir. 

Mais il exisite, comme je l'ai indiqué, un autre mode 
d'emploi des colons, mode que l'intérêt des grands pro* 
priétaûres, justement désireux de ne pas démembrer 
leurs terres et de maintenir leurs cultures, a mis vigou^ 
reusement en pratique, et qui est fort en faveur au 
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Brésil, plus en faveur là qu'en Europe, dans la classe 
des émigrants. 

Dans ce système, dit de Parceria, le colon ne cultive 
pas un bien qui lui appartienne ou qui doive lui appar- 
tenir; il est tout simplement le salarié de Ventrepre- 
neur. Il exploite une portion déterminée de terres qui 
lui est confiée (presque toujours un certain nombre de 
pieds de café) et il partage la récolte avec le proprié- 
taire. C'est exactement la condition de nos métayers du 
Midi. 

Il faut dire que des contrats loyalement faits, car ils 
ont presque tous été soumis au contrôle et à la sanction 
du gou?ernement central ou des assemblées provin- 
ciales/ règlent scrupuleusement les droits et les devoirs 
réciproques des entrepreneurs et des colons. Ceux-ci ne 
doivent au propriétaire qui les emploie que leurs soins 
et leur travail : le propriétaire doit, à leur arrivée, les 
installer dans une habitation suffisante pour eux et leurs 
familles, habitation dont le loyer est fort léger, quand 
il n'est pas gratuit ; il doit les mettre en possession 
d'une certaine étendue de terres contenant des plants 
de café en plein rapport; il doit leur livrer, annexé à 
leur case, un jardin où ils puissent cultiver les denrées 
alimentaires dont ils ont besoin ; il doit leur fournir, en 
outre, au. prix des marchés voisins, tout ce qui est né- 



- 25 — 

cessaire à leur subsistance et leur faire au besoin cer- 
taines avances pour les dépenses d'entretien. 

En somme, ces colons partiaires, plus favorisés que 
les nôtres, sont affranchis de toutes les préoccupations 
de la vie matérielle; ils n*ont qu à se livrer à leur tra- 
vail qu'ils doivent au propriétaire jusqu'au jour où ils 
ont rempli les conditions de leur contrat, en se libérant 
de leur dette envers lui. Cette dette comprend, avec les 
avances faites dans la colonie, les frais de voyage d'Eu- 
rope et de transport jusqu'à l'établissement colonial , 
car cette catégorie de colons, généralement plus pauvre 
que l'autre, ne fait guère face à ses dépenses de route . 
Mais ces colons sont souvent moins gouvernables et 
moins laborieux; ils n'ont pas, comme les autres, la 
perspective directe de la propriété, qui incite au travail, 
et fait qu'on ne s'épargne pas pour soigner sa propre 

chose. 

De ces dispositions sont nées quelquefois des luttes 
sourdes, puis des complications graves et des récla- 
mations retentissantes qui ont rencontré des échos en 
Europe. Ces fâcheux incidents, mal connus des uns, 
perfidement exploités par d'autres, entraveraient la co- 
lonisation brésilienne s'ils n'étaient réduits à leur juste 
valeur par une appréciation impartiale. 

Un fait assez récent a surtout appelé la sérieuse atten- 
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tjou du gouvernement brésilien, qui a eu> à m anjet> à 
échanger plusieurs notes avec ragefil, à Rio, de la G(m«- 
fédératioQ helvétique. Je le meatioonerai brièvement, 
en me référant, pour les détailSi aux documents qua 
j*annexe à cet exposé» et dans le but surtout de faire 
voir avec quel scrupuleux esprit dlmpartialité et de 
justice les autorités du Brésil procèdent dans ces déli* 
cates questions, 

La province de Saitit^Paul est la première qui a mis 
en pratique, au Brésil, le système de colonie partiaire 
Çparceria). C'est un personnage très*riche et trècKOosi-i 
(lérable, le sénateur Yergueiro, qui *a donné Texemple^ 
et tous les grands propriétaires Font imité* La culture 
du café est la principale industrie agricole de Saint-^Paul^ 
et elle se prête mieux qu'aucune autre^ à ce systèmcj 
parce qu'elle permet mieux la division du travail. 

La colonie Sénateur Vergueiro ou dUbacaba était le 
principal centre d'application du système» Il se trouvait 
là près de mille colons* Chaque chef de famille .avait sa 
portion de terres à café à cultiver, sa case séparée, son 
jardin, son compte ouvert avec l'administration, qui se 
couvrait de ses avances sur le prix de vente du café, 
Jusqu'à la fin de 1855, cette machine vaste et cooqpiliT 
quée avait bien marché, et les rapports paraissaient sa*- 
tiifaisants entre les colons et les propriétaires; mais, 
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vert cette ^^oque, les dispositions des colons ehaBgèrent 
sous rinflueiice d*uD de leurs eofnpatriotes, à qui les 
idées oommunisles Devaient boulevené la tète et qui n'ad- 
mettait pi» qu'on pût cultiver la terre pour autrui » Ce 
mattre d'école de la colonie, Thomas Dawatz, se laissa 
gagner aux perfides prédications de cet homme y et il 
devint un actif instrument de trouble. Le 14 décem^ 
bre 1856» ce Dawatz, accompagné de huit de ses oama- 
radeSy se présenta à l'entrepreneur et lui demanda la 
permissiDn d'envoyer aux autorités provinciales une 
plainte signée par lés colons suisses. Invité à dire sur 
quel motif cette plainte se fondait, il s'y refusa^ et l'en- 
trepreneur, après avoir déclaré qu'il ne pouvait autori- 
ser un tel acte, signifia à Dawatz qu'il eût à quitter la 
colonie sous trente jours et le suspendit immédiatement 
de ses fonctions. 
Les neuf colons se retirèrent et se réunirent à un 

groupe d'autres colons qui les attendait à quelque dis- 

« 

. tance. Ce fut alors un concert de vociférations, de me- 
naceSi appuyées de nombreux coups de fusil tirés en 
l'air; mais aucun excès matériel ne fut commis. 

Les autorités du voisinage, averties de ces désordres, 
prirent toutes les mesures qu'exigeaient les circon- 
stances, n n'y eut, toutefois, nul besoin d'employer la 
force; les esprits se calmèrent peu à peu; plusieurs des 



mutins témoignèreot hautement de leur repentir, et les 
choses reprirent leur état normal. 

Un délégué du gouvernement provincial vint, quel- 
ques jours après, sur. les lieux et commença une en- 
quête; mais cette mesure n -aboutit pas. L^exaltatiqn 
reparut parmi les colons, toujours sous l'influence de 
Dawalz, qui n'avait pas encore quitté la colonie. Ils ré- 
cusèrent Tbonorable commissaire, et sa mission, impar- 
faitement remplie par leur faute, ne put fournir au gou- 
vernement les éclaircissements nécessaires pour décider 
de quel côté étaient les torts et quelles mesures devaient 
ôtre prises pour que justice fût rendue, soit aux colons, 
soit aux entrepreneurs. 

C'est dans ces circonstances que le ministre de Tem- 
pire donna à un membre éminent de la cour d'appel de 
Rio-Janeiro, M. Manoel de Jésus Yaldetara, magistrat 
aussi intègre qu'éclairé, le mandat d'aller visiter les co- 
lonies Sénateur Vergueiro et Angelica , appartenant 
toutes deux à la maison Vergueiro, ainsi que les autres 
colonies de la province de Saint-Paill , d'entendre les 
griefs respectifs des entrepreneurs et des colons et de 
lui exprimer son opinion sur ces plaintes. 

Le travail du savant commissaire a été formulé 
dans deux rapports à la date des 7 novembre 1857 et 
iO janvier 1858, adressés au ministre de l'empire. Les 



— 29 — 

lecteurs trouyeront la traduction de ces âoouments' à 
la suite de cet exposé. 

Ce qui frappe dans le travail de M. Yaldetara, c'est la 
préoccupation de séyère impartialité qui l'anime et en 
môme temps le soin minutieux de ses investigations. La 
vérité a pu lui échapper sans doute ; mais on voit qu*il 
la cherche ardemment, et, avec le zèle éclairé qu'il ap- 
porte à sa tâche, on est convaincu qu'il a dû moins 
qu'un autre courir le risque de se tromper. 

Il résulte de ce document que si, de la part des direc* 
teurs des colonies, il y a eu quelques torts, quelques per- 
ceptions irrégulières, quelques abus, faits à coup sûr 
trës-répréhensibles, les torts les plus graves, les plus 
sérieux sont du côté des colons eux-mêmes, et la preuve, 
c'est que ceux des colons qui ont rempli loyalement les 
conditions de leur contrat, c'est-à-dire ceux qui ont 
donné leurs soius à la culture de leurs caféiers, ont 
très-sensiblement amélioré leur sort. J'ai sous les yeux 
un document qui donne les noms d'une centaine de 
chefs de famUle suisses ou allemands, qui, étant arrivés 
dans la colonie Yergueiro avec une dette relativement 
assez forte, ont en peu d'années remboursé les avances 
qu'ils avaient reçues et se sont fait un pécule qui, 
pour l'un d'entre eux, s'élève aujourd'hui à plus de 

4. Voir, aux pièces annexes, la note A, 



!iO>000 franc8« Beaucoup de ces braves gens sont éta« 
blis comme fermiers ou propriétaires dans les environs 
de la col<Miie$ bon nombre aussi (et ce fait prouve la 
confiance qu'inspire la maison Yerguèira) sont demeurés 
dans rétablissement» soit au même titre de métayers, 
soit comme agents de Tadministration ; et tous désor* 
mais^ exempts de charges et rompus au travail du pays» 
arrondissent Utir petite fortune. 

Le succès des uni^ est la condamnation de rinsuocès 
et des griefs des autres. Pourquoi ceux-ci ont-ils échoué 
là où ceux4à ont réussi^ placés qu'ils étaient exactement 
dans les mêmes conditions^ avec les mêmes contrats, les 
mêmes droits et les mêmes charges? C'est que ces der^ 
niers n*ont pas voulu, n'ont pas su ou n'ont pas pu ouK 
tiver les caféiers livrés à leurs soins et faire produire à 
la terre tout ce qu'elle devait produire si elle avait été 
bien sollicitée* 

Il y a^ en effet, il faut bien le dire, parmi les colons 
partiaires qui sont venus au Brésil, trois sortes de gens 
incapables à divers titres : ce sont ceux qui avaient le 
travail en horreur, ceux qui, habitués aux industries 
urbaines, n'avaient aucune notion des travaux agrico^ 
les, enfin ceux qui par leur âge, leur faiblesse corporelle, 
leurs infirmités, étaient hors d'état de se livrer aux rudes 
labeurs des champs. 
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Qu'au milieu de ces bandes d'hommes impropres à 
leur besogna il surgisse un beau parleur démagogue 
qui s'ingénie à leur prouver que leur contrat est une 
Jettre morte en ce qui les oblige^ qull n'oblige que Ten- 
trepreneur qui doit les loger et les héberger à rien faire, 
qu'il appuie ces dires de quelques-uns de ces affreux 
lieux communs dont on a saturé le peuple pendant nos 
quatre années de troubles européens^ et vous pouvez 
^tre certain que le feu prendra à ces passions mauvaises 
comme à une traînée de poudre, et que non-seulement 
on laissera là les caféiers du propriétaire , mais qu'on 
les mutilera, qu*on les arrachera, comme quelques-uns 
Tcmt fait à Ibicid)a« 

Il faut être juste, cependant : le principal tort n'est 
pas à ces pauvres diables, la plupart dupes d'infimes 
rhéteurs et qu'on aurait dû laisser végéter à l'ombre du 
clocher natal. La faute est aux agents d'émigration qui, 
par légèreté ou par une cupidité très-condamnable, se 
sont laissés aller à faire de mauvais choix ou plutôt ont 
ramassé tout ce qui leur tombait sous la main. La faute 
est aussi, en ce qui concerne l'affaire d'Ibicaba, a^ustmu- 
nidpaiités suisses qui ont profité de l'occasion pour se 
débarrasser de tout ce qui leur était une charge ou uti 
trouble, en envoyant au Brésil» avec leurs mendiant», 
leurs infirmes et leurs vagabonds, tout ce que chaque 
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commane avait d'hommes tarés et même repris de jus- 
tice. Le choix des émigrants explique leâ sacrifices que 
ces municipalités se sont imposés» en avançant, quel- 
quefois sans intérêt^ une partie des frais de transport, 
et ces sacrifices expliquent d*un autre côté la facilité aVec 
laquelle les agents de colonisation ont accepte cette mar- 
chandise de rebut. 

Il semble vraiment qu'en tout ceci, c'était le Brésil qui 
avait à se plaindre de la Suisse, et cependant c'est la 
Suisse qui a récriminé avec une violence extrême contre 
le Brésil. Je n'entrerai pas dans l'examen des plaintes 
que le consul de la confédération helvétique a adressées 
au cabinet de Rio. Pour édifier sur ce point le lecteur, 
il me suffit de faire connaître un document qui a clos 
le débat diplomatique. M. le vicomte de Marangùape, 
ministre des affaires étrangères du gouvei^nement impé- 
rial, avait transmis au ministre de Tempire les dépêches 
du consul suisse, en lui demandant des éclaircissements. 
Ces éclaircissements ont été fournis et les lecteurs trou- 
veront aux pièces ci-jointes^ la dépêche qui les contient. 
Il est impossible de redresser plus catégoriquement les 
faits, de mieux replacer le débat sur son vrai terrain et 
de mieux témoigner de la parfaite loyauté du gouver- 
nement impérial. 

I . Voir, aux pièces, la noie B. 
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Qa*att milieu de ces bandes d*hommes impropres à 
leur besogne il surgisde un beau parleur démagogue 
^ui s'ingénie à leur prouver que leur contrat est une 
.lettre morte en ce qui les oblige, qull n'oblige que Ten- 
trepreneur qui doit les loger et les héberger à rien faire, 
.qu'il appuie ces dires de quelques-uns de ces affreux 
lieux communs dont on a saturé le peuple pendant nos 
quatre années de troubles européens, et vous pouvez 
«être certain que le feu prendra à ces passions mauvaises 
comme à une traînée de poudre, et que nonnseulement 
on laissera là les caféiers da propriétaire , mais qu'on 
les mutilera, qu'on les arrachera, comme quelques-*uns 
Timt fait à Ibicid)a« 

Il faut être juste, cependant : le principal tort n'est 
pas à ces pauvres diables, la plupart dupes d'infimes 
rhéteurs et qu'on aurait dû laisser végéter à l'ombre du 
clocher natal. La faute est aux agents d'émigration qui, 
par légèreté ou par une cupidité très-condamnable, se 
sont laissés aller à faire de mauvais choix ou plutôt ont 
ramassé tout ce qui leur tombait sous la main. La faute 
est aussi, en ce qui concerne l'affcûre d'Ibicaba^ ausimu- 
nidpalités suisses qui ont profité de l'occasion pour se 
débarrasser de tout ce qui leur était une charge ou un 
trouble, en envoyant au Brésil» avec leurs mendiant», 
leurs infirmes et leurs vagabonds, tout ce que chaque 
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« inspectioDB analogues à celle de M. Manoel de Jésus 
« Valdelara, obtiendra des résultats semblables. En ga*- 
« gnant la confiance des colons^ il les instruira de leurs 
« devoirs, leiir fera comprendre leurs vrais intérêts, et 
« concourra ainsi à leur faire accomplir les obligations 
« qu'ils ont co ilractées. 

<c Mais, dans certains cas, la crainte ou Tignorance'ne 
« permettront pas de suivre les conseils de la prudence 
« ou de la justice et force sera de recourir au juge. 

a Si, dans ce cas, le tort est du côté de Tentrepreneur, 
<t le curateur protégera le colon de son assistance ; dans 
« le cas contraire, il lui refusera ses conseils et sa direc- 
te tion. 

c( Avec ces mesures, il est certain que des faits seni- 
c( blables à ceux qui se sont passés récemment, seront 
« éclaircis, et que la responsabilité en retombera sur les 
a véritables auteurs, et ainsi désormais il sera impossible 
«aux malveillants de les exploiter, si ce n*est'dans le 
« but avéré de calomnier Tempire, de le blesser dans ses 
« intérêts et en même temps de frapper cruellement bon 
« nombre de leurs compatriotes, qui, s'ils n'étaient pas 
« abusés par des publications passionnées, changeraient, 
« en peu de temps, une vie de misère dans leur patrie 
« pour Fabondance sur notre sol, contribuant en outre à 
a entraver le développement de rinduslrie dans leur 
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Mais ce gouYeroement ne s*est pas borné à faire éclater 
danç tout leur jour les torts des colons suisses. Si petits 
que fussent les torts des entrepreneurs, si légers que 
fussent les abus, il a voulu y porter un prompt et efficace 
remède. Le président de la province de Saint-Paul a 
reçu du ministre de Tempire communication des deux 
rapports de M.Yaldelara, avec injonction de faire immé- 
diatement cesser les irrégularités et les abus commis au 
préjudice des colons, et que signale Tintëgre magistrat,. 

Ce n'est pas tout : le Helaiario distribué cette année 
aux chambres par M. le marquis d*01inda, ministre de 
Tempire et président du conseil, annonce deux excel- 
lentes mesures qui vont être prises, avec le concours du 
Parlement, dans les provinces où le système de Parceria 
est en vigueur, notamment dans la province de Saint- 
Paul. On créera deux fonctionnaires nouveaux, l'un, le 
curateur des colons, aura pour mission de surveiller et 
de défendre leurs intérêts; l'autre, un juge spécial, 
nommé par le gouvernement qui a le droit de le révo- 
quer, aura dans sa juridiction toutes les causes dérivant 
des contrats de service. Voici en quels termes Thonora- 
ble directeur général des terres publiques, le sénateur 
Manoel Felizarde , apprécie dans son rapport particu- 
lier adressé au ministre le but de cette innovation : 
« Le curateur des colons, faisant régulièrement des 

3 
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a ingpeelioDS analogues à celle de M. Manoel de Jésus 
« Valdelara, obtiendra des résultats semblables. En ga- 
«t gnant la confiance des colons^ il les instruira de leurs 
« devoirs, leur fera comprendre leurs vrais intérêts^ et 
a concourra ainsi à leur faire accomplir les obligations 
«t qu'ils ont co itractées. 

« MaiSy dans certains cas» la crainte ou Tignorance'ne 
« permettront pas de suivre les conseils de la prudence 
« ou de la justice et force sera de recourir au juge. 

aSiy dans ce cas, le tort est du côté de Tentrepreneur» 
A le curateur protégera le colon de son assistance ; dans 
« le cas contraire, il lui refusera ses conseils et sa direc- 
u tien. 

(( Avec ces mesures, il est certain que des faits sem- 
« blables à ceux qui se sont passés récemment, seront 
« éclaircis, et que la responsabilité en retombera sur les 
a véritables auteurs, et ainsi désormais il sera impossible 
«aui malveillants de les exploiter, si ce n*est'dans le 
K but avéré de calomnier Tempire, de le blesser dans ses 
« intérêts et en même temps de frapper cruellement bon 
« nombre de leurs compatriotes, qui, s*ils n'étaient pas 
« abusés par des publications passion nées, changeraient, 
K en peu de temps, une vie de misère dans leur patrie 
« pour Tabondance sur notre sol, contribuant en outre à 
« entraver le développement de Tindustrie dans leur 
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c< pays coinme dans le nôtre, en paralysant lêâ ré1àlion§ 
« cortimerciales que rétabUssemenl de colotis ÉMv ùii sdl 
t( nouveau fait naître et accroître. » 

A la suite de ces observations pleines de sens, M. Mâ- 
noël Feliïarde indique quelques moyens qui lui parais- 
sent propres à faciliter la colonisatioti, tels que l'établis- 
sement d'un léger impôt sur les terres en friche, une 
diminution des droits d'ancrage en faveur deâ navires 
qui transportent les colons^ uii règlement pour ce ti'ans- 
port ') le droit pour l'État^ dans certains cas, de vetldre 
des terres ft terme^ de les affermer |)our l'élève dû bétail, 
et enfin, ce qui est d'une Capitale importance, une loi 
qui régularise les mariages entre les {)efsonnes profes- 
sant une autre religion que celle de l'État. 

Pour l'éclaircisëement de ce det*nier {idint, je dois 
dire que le Brésil, qui, par Ses mœurs, est Un pays d'en- 
tière tolérance, est encore par ses lois , quant au ma- 
riage, soUs la règle du Concile de Trente; On n'y son- 
geait guère et les nombreux proléëtahtS qui y habitent 
ne s'en préoccupaient ntilleiiliient; tfiais lin beau jour de. 
l'année dernière, il ééi arrivé qu'une feiiiifie protestante 
est venue trouver l'évêque dé tVio^Janeirô, eu lui atinon- 
çant qu'elle est t-ésolue k Se convertit à la foi catholique. 
L'évêque ai^qiiiesce tout tiaturelletnent à Sa demande et 

4 . Ce règlement a été fait, voir note C. 
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treprises qui se forwept pour prçûBouvoir Véffligratioo j 
ceUe £|ssistaAqç inêQoe n'est que tepporiûrei elle devra 
cçsser ^63 que le courant $'étapt établi, les centres 
coloni4u?( se recruteroxit spoptwéJ^ent. 

Le Qopcpurs que le gouveruement (lu Brésil prête aux 
çompAgnie^ de ÇQlouisçition , concours que, dansi leur 
indépendance ad]:pipistratiye et financière, plusieurs 
provinces de Tempire prêtent aussi de leur côté, n'a 
qu'une règle et une mesure, c^est de rendre les cl^auees 
moins inégales entre les conditions de Témigration au 
Brésil et celles de Vémigration aui^ Ël^ts-Unis. 

IKIais à côté de cette intelligente assistance , accordée 
par rÉtat aux entrepreneurs d'émigration, il y a un de- 
voir plus haut et plus saci:é, que prescrivent à Is^ feis 
l'humanité et la politique , et que le gouyernement du 
Brésil s'att£^cbe à. reinpUr ayee upe religieuse siollicitude, 
Il s'est arrogé la bienveillante tutelle des colons, et cette 
suryeillftnçe paterpeille de leur? intérêts les prend aiu jour 
où ils signent leur contrat , le$ suit dans leur treversée 
transMl^ntique, les assiste au lieu de débarquement les 

accompagne jusqu'au centre çoloniî^l où ilii dçiyent ré- 

sider et ne les abandonne pas un inst^n^ dans leurs r^p^ 
ports et d^ns leprs démêles avec les propriétfûrc^- 

Cette tutelle, de jour en jour plus efficace, vient d'être 
fortifiée p^r de nouvelles naesures, et rien ne manque 
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règle càDonique, mais tl accueillera volontiers toute 
modification à cette règle, qui, sans blesser la foi, pla- 
cera Tempire sud-américain dans les conditions de ci- 
vilisation et de tolérance qui régissent les nations ca- 
tholiques de l'Europe. C'est pour lui une question de 
patriotisme, car avec les prescriptions du Concile de 
Trente et le précédent Eertch, il n'y aurait pas de colo- 
nisation possible. 

De Tétude attentive de tous les documents publiés sur 
la colonisation du Brésil, que je n'ai pu résumer ici que 
d'une façon très-incomplète , il résulte pour moi la con- 
viction que le goûvernementimpérial s'est placé dans 
une bonne voie, qu'il a fait avec loyauté, intelligence et 
esprit de suite, tout ce qu'il pouvait et devait faire. 

Son but est de donner satisfaction à l'intérêt capital 
du pays, qui veut qu'une population nombreuse et nou- 
velle soit appelée à féconder ces ricbes contrées, aujour- 
d'hui surtout que Tabolition réelle et complète du trafic 
des noirs a supprimé le recrutement des bras esclaves. 

Pour atteindre ce but, il n'a pas pris la voie directe, 
qui n'est pas toujours la plus courte et la plus sûre, et 
qui, en cette matière, n'aboutirait qu'à la ruiné ou à des 
résultats factices. 11 n'a pas fait de la colonisation par 
lui-même. 

Il surveille , il aide , il assiste pécuniairement les en- 



SOyOOO francs. Beaucoup de ces braves gens Boni éta'» 
blis comme fermiers ou propriétaire! dans les environs 
de la colimie; bon noDobre aussi (et ce fait prouve la 
confiance qu'inspire la maison Yerguèiro) sont demeurés 
dans rétablissementi soit au même litre de métayers, 
soit comme agents de Tadmiilistration ; et tous désor** 
maiS| exempts de charges et rompus au travail du pays» 
arrondissent UUr petite fortune* 

Le succès des un^ est la condamnation de rinsuooès 
et des griefs des autres. Pourquoi ceux-ci ont-ils échoué 
là où ceui«là ont réussi, placés qu'ils étaient exactement 
dans les mêmes conditions, avec les mêmes ooidtrats, les 
mêmes droits et les mêmes charges? C'est que ces der*- 
niers n'ont pas voulu, n'ont pas su ou n'ont pas pu oul'^ 
tiver les caféiers livrés a leurs soins et faire produire à 
la terre tout ce qu'elle devait produire si elle avait été 
bien sollicitée* 

Il y a, en efiet, il faut bien le dire, parmi les colons 
partiaires qui sont venus au Brésil, trois sortes de gens 
incapables à divers titres : ce sont ceux qui avaient le 
travail en horreur, ceux qui, habitués aux industries 
urbaines, n'avaient aucune notion des travaux agrico* 
les, enfin ceux qui par leur âge, leur faiblesse corporelle^ 
leurs infirmités, étaient hors d'état de se livrer aux rudes 
labeurs des champs. 
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désormais à la sauvegarde des intérêts des colons. Même 
pour le passé, et parmi tous ces griefs qui ont été répan- 
dus, le gouvernement du Brésil est demeuré irrépro- 
chable. Dans ce pays, si vaste et si libre» il a pu ignorer 
certaines fautes, être désarmé contre certains abus, mais 
il a toujours usé de son pouvoir dans l'intérêt de la jus- 
tice, et s'il penche d'un côté, c'est du côté des faibles. 

Les griefs que réfutent les documents annexés à cet 
exposé n'atteignent pas le gouvernement impérial : in- 
justes au fond, ils témoignent surtout de la mauvaise 
foi et de la passion qui les ont inspirés. Si cependant, sur 
quelques points secondaires, ils signalent des faits irré- 
guliers et répréhensibles, il serait absurde d'en rendre 
le gouvernement responsable. Dans toutes les œuvres 
humaines il y a des abus et des défaillances : le devoir 
des gouvernements est de rectifier les erreurs et de ré- 
primer les abus : ce devoir, le gouvernement du Brésil 
le remplit avec une intelligente loyauté et une persévé- 
rance infatigable. 

Charles REYBAUD. 



Note A. 



DOCUMENTS OFFICIELS 



RAPPORTS 

DE M. MANOEL DE JESUS VALDETARA 

SUH LBS COLOIOIS DB U PROTINCB DE SAINT-PAUL. 



MINISTÈRi: m LEIIPIRE. 



lUVS'mV ET E^^QEUBMT MoHftlBUR, 

En exécution de la misfsim dont j'ai été chargé pAT 
s^yis du % septembre damier, je ^ie suis rendu ^uoçeâsji' 
yemept dans leii colûme3 Sénatew V^guiera et AngeOça, 
çt j'^ procédé au^ études et au:i^ recherches en mon pou« 
voir sqr \sk n^iture et les clauses des contrfits passés entre 
lep propriétaires et le^ colons, sur la mwîérç dont ils 
ont été ei^écutés p£^r les deux parties et sur les inju^tice^^ 
dont, se pWgnent quelques cnlons^ Je doi§ r^ndrei CQinpte 
i Votre Excellence dv résultat de mon trftvwK 

Oons ç^n den^ étobliss^mente l^ pbligutioni im pro« 
pnét^ir^ ^{ des colons sont réglée» p^r i^ cqntratsi dn 
Pç^T^m^y swf ^nelqneai différ^ncç^ pQur ceux qni sont 
pi^ési s^veç des cç^lons qui ont r^çu des avances d9 Wur» 

municipalités, relativement au taux dn rQmbpnnieniQnt; 

et mn^ intérêt^, qnand ils sont stipulé^. U^ clause^i d^^ ces 
contrats me paraissent combinée^ dans Viptérét mutnel 
4çg partifis et appropriées au but qu'il» ce proposent! et 
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je pense que le colon laborieux et rangé pourra, sous 
leur influence, se racheter en peu d'années des avances 
faites, et prospérer, ainsi que Tont déjà prouvé bon nom- 
bre d'exemples. De la part des propriétaires, les contrats 
ont été fidèlement exécutés et sous ce rapport il n'y a 
aucun fondement dans les articles de la plainte que pour 
leur justificatign, plusieurs colons dlbacaba ont fait par- 
venir au gouvernement provincial , par l'intermédiaire 
du brigadier général José-Joaquim Macbado de Oli- 
veira, comme je le démontrerai quand je traiterai spé- 
cialement de chacun de ces articles. On n'en peut pas dire 
autant de quelques colons qui ont manqué à leurs obliga- 
tions, soit en trou1[)lant la paix et Tordre de la colonie et 
de la propriété, comme ont fait les plaignants en décem- 
bre de l'année passée, soit en négligeant de soigner et de 
récolter convenablement la portion de caféiers qui leur 
avaient été remis, ou de remplacer les vides par de nou- 
velles plantations, ce que j'ai vérifié de mes yeux, étant 
allé sur les lieux accompagné d'un cultivateur intelli- 
gent et probe, dont l'opinion doit être accueillie, cotnme 
celle d'un juge parfaitement éclairé, et il ne faut pas 
omettre que dans le nombre de ceux qui ont failli en ce 
point figurent en très-grande partie les Suisses signa- 
taires de la plainte. 

J'arrive donc à l'examen des griefs allégués dans les 
articles de la plainte ci-dessus mentionnée. 

Le premier grief consiste dans la différence des char- 



- 45 — 

ges à l'aide desquelles on réduit en monnaie brésilienne 
les sommes avancées aux colons par leurs municipalités 
et dans l'inutilité de cette opération. Mais cette conver- 
sion est faite d'après le change du jour de l'arrivée des 
colons à Santos, conformément aux cotes de la place de 
Rio avec l'étranger, il est tout simple que les colons arri- 
vant à des époques diverses , le change varie selon les 
époques, et quant à la nécessité de l'opération, elle est 
évidente, car les propriétaires sont obligés par le 3*^ article 
additionnel à retenir sur les profits des colons les sommes 
avancées eti les remettre aux municipalités. 

On allègue en second lieu que les colons arrivant ici 
avec une dette et payant dans la monnaie même où ils 
ont emprunté originairement, cette monnaie est évaluée 
à un change moindre que celui de la dette, par exemple le 
franc , à 320 réis. 11 est vrai que les propriétaires ont 
reçu ici de quelques colons des sommes en francs au prix 
de 320 à 340 réis. Mais c'était sur la demande de ceux- 
ci qui ne trouvaient pas un meilleur prix comme ils l'ont 

déclaré eux-mêmes , quand je les ai interrogés sur ce 
point, et on ne peut, en bonne justice, faire aux proprié- 
taires un reproche de ce fait, car ils n'étaient pas obligés 
de recevoir une monnaie étrangère à un prix plus élevé 
que celui de la localité, ni d'envoyer cette monnaie sur 
une place de commerce où elle se serait mieux payée, en 
s'exposant ainsi aux risques et aux préjudices d'une pa- 
reille opération. 
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Le troisième article se réfère spécialetiient àli tuilier 
For8ter4 Ce colon avait été engagé en Europe pottt* uti 
salaire annuel de 687,800 réis , représentant environ 
3,200 francs. A son arrivée aU Brésil^ il fut débité d'une 
sommé de 744,000 réis pour son passage qui s'élevait à 
3)000 francSi Voyant aiiisi que 3^000 francs produisaient 
en monnaie brésilienne une plus forte somme que 
3,200 francs^ ignorant la variation du change^ ou ne 
s'en préoccupant pas , il prétendit qu'on lui faisait 
une grave injustice, et il réclartia au moment où se trou- 
vaient ici les commissaires suisses ; les propriétaires éle^ 
vèrent alors son salaire à 748,000 réis, en quoi ils lui 
firent une faveur, n*étant pas obligés à payer plus que ce 
qui était convenui II arriva enfin qu'on ne lui avait pas 
tenu compte des dimanches et jourâ de fttfes par erf eUr 
et oubli du directeur, cette erreur fut fépdrée aU^itôt 
qu'il réclama et elle Teût été plus tôt s'il avdlt fait comme 
son collègue auquel la même chose était arrivée et qui le 
fit observer sur-le-champ. 

En quatrième lieu les côlons se plaignirétit de ce que 
les propriétaires perçoivent à leur profit un intérêt de 
6 0/0 sur les avances faites sans intérêt par les municipa- 
lités aux colons. Quelques-unes de ees avances, en effet, 
ne portent pas intérêt, d'autres snfit â l'intéfêt de 6 0/0 
ou de 4 0/0. Le directeur alors en exercice, par erreur 
ou négligence, appliqua à toutes les avances l'intérêt de 
6 0/0 , mais les propriétaires dès qu'il eurent connais- 
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sance de Terreur, la réparèreat el ilâ ne peuvent être 
censurés que pour leur trop grande confiance dans le 
directeur. 

Dans le cinquième article on allègue que les proprié- 
taires ont recouvré à titre de commission la somme de 
10,000 réis par personne adulte, et 5,000 réis par cha- 
que mineur de tout âge, et qu'ils n^en avaient pas le 
droit. 11 est vrai que cette commission n*est pas stipulée 
dans les Contrats, et cependant elle me parait équitable et 
conforme aux habitudes commerciales, relativement aux 
colons qu'on envoie chercher en Europe, et qui sont 
transférés à d'autres personnes; on fait des dépenses pour 
leur passage-, les agents qui les engagent et les condui- 
sent, s'occupent de tout ce qui concerne leur admission 
et leur transport au lieu de leur destination et il est juste 
qu'ils aient une certaine compensation des dépenses et 
des travaux qui doivent profiter à d'autres Mais quand 
les colons sont employés dans les établissements de ceux 
mêmes qui les engagent, la commission dont H s'agit ne 
me parait pas suffisamment justifiée, bien que les entre- 
preneurs affirment que c'est une coutume générale admise 
au Brésil et ailleurs. 

Le sixième grief concerne les dépenses du Voyage de 
Santos aux colonies, que les colons prétendent n^être pas 
dues et être d'ailleurs excessivement exagérées. Lès dé- 
penses sont expressément à la charge du colon, d'après 
le contrat, et quant à leur chiffire élevé, l'examen des 
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comptes prouve qu'elles sont spécifiées dans les plus 
grands détails ; on porte le coût de la journée à chaque 
repos, le nombre des animaux de selle et leur charge, le 
volume des bagages, Fétat de chaque colon, et la dépense 
totale est répartie en raison du nombre des personnes, de 
la famille de chacun et de la quantité des bagages. La 
minutieuse exactitude de ces comptes ne laisse rien à 
désirer , et bien que la dépense soit ordinaire pour le 
pays, il ne faut pas s'étonner qu'elle paraisse exagérée à 
un Européen récemment arrivé, accoutumé comme il 
Test à des transports à très-bon marché. 
~ Le septième grief concerne la mauvaise construction et 
le prix élevé des habitations. Les cases destinées aux co- 
lons ont à Ibicaba quarante palmes de façade et autant de 
profondeur, ayec un terrain pour jardin de cinq brasses 
de large sur quinze brasses de long. Elles sont construites 
en bois, couvertes de tuiles et livrées aux colons avec 
les parois et les portes extérieures pour que les locataires 
les distribuent à leur fantaisie, en s'appropriant toutes 
les améliorations qu'ils vendent à d'autres ou que leur 
payent les propriétaires quand ils se retirent ou qu'ils 
changent. Toutefois lés arrangements des parois exté- 
rieures et les couvertures de tuiles sont toujours faits au 
compte des propriétaires, comme je l'ai vérifié dans les 
carnets mêmes des plaignants. A Angelica, la construc- 
tion des cases est la même, mais elles ont vingt-cinq 
palmes de façade sur quarante de profondeur. Le loyer 
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de oelles-ci est de 9,600 rcis , et celui des autres de 
12,000, ce qui, d'après la déclaration des propriétaires, 
est à peine l'intérêt à 6 p. 100 du capital employé. U est 
certain qu'à chaque arrivée, . les colons ne trouvent pas 
toujours des cases libres ; ils sont obligés de s'installer 
dans là maison d'école ou chez d'autres colons qui veur 
lent bien s'y prêter, jusqu'à ce qu'on ait construit des 
cases nouvelles ou qu'une des anciennes se trouve 
vacante. 

Les assertioiis contenues dans l'article 8 sont démen 
lies par le témoignage de nombreux colons que j'ai en- 
tendus dans l'une et l'autre colonie : il est démontré pour 
moi que les propriétaires ont, selon leur devoir, exécuté 
le contrat relativement à la distribution soit des terres 
pour la culture des subsistances en qualité suffisante, au 
temps et au lieu propices, soit des arbres à café qui doi- 
vent être cultivés par les colons et dont les récoltes sont 
le bénéfice de chaque famille ; car les plaignants euxr 
mêmes Vont confessé, et ceux d'entre eux qui ont affirmé 
le contraire ont été convaincus de mensonge par leurs 
propres déclarations, par leurs propres carnets et par 
l'état où j'ai trouvé leurs caféiers, qui manifestait bien la 
négligence avec laquelle ils les avaient soignés et récol- 
tés. Et en ce qui touche ce grief que les propriétaires au- 
raient exigé la moitié des denrées vendues ou échangées 
par les colons, il ne s'est trouvé personne pour l'appuyer, 
même parmi les plaignants, et l'on peut conclure de leurs 

4 



— 60 — 

déclarations que les propriétaires ont peu ou point usé 
du droit que leur confèrent les contrats à la moitié des 
excédants. 

Le grief de l'article 9 est aussi peu fondé. Par le con- 
trat, il est réglé que trois alqueires de café en cosses se- 
raient considérés comme équivalant à un arrobe de café 
dépouillé (luisapro)^ ce qui suffirait pour montrer que les 
colons ne sont pas lésés en ce point, quand môme ce cal- 
cul ne serait pas tout à fait exact. Mais il est certain, 
d'après les renseignements que m'ont donnés des cultiva- 
teurs intelligents et dignes de toute confiance, que le 
même calcul, résultant d'expériences répétées, est adopté 
également dans cette province et dans celle de Rio- 
Janeiro. Il est vrai que, tout le café ne mûrissant pas en 
même temps et un certain retard ayant lieu dans la ré- 
colte, il peut arriver que la partie récoltée la première 
soit déjà sèclie et qu'il en résulte quelque préjudice pour 
le colon. Mais ce préjudice est plus' que compensé par 
celui qu'éprouve le propriétaire en raison du déchet qui 
a lieu dans la préparation, et qui résulte du café vert que 
les colons livrent mêlé au café mûr, et qui ne produit 
rien , et des pertes causées dans les séchoirs par les 
grandes pluies et autres accidents dont ne souffrent pas 
les colons, car leur compte est établi pour le café livré et 
reçu dans l'établissement. Le prix est payé aux colons 
sur le vu du compte de vente envoyé de Santos, avec les 
notes d'usage relativement à la commission, au fret, 
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qui peuvent être consultées et examinées par les mêmes 
colons, toutes les fois qu'ils le demandent. Le fait de la 
retenue des carnets aux mains du directeur, s'il est vrai, 
comme on l'allègue, ne leur préjudicierait en rien sous 
ce rapport, car ces carnets ne peuvent fournir aucun 
éclaircissenient sur le prix du café. Pour évit^ ces 
plaintes, nées de méfiances mal fondées, il serait préfé*^ 
rable peut-être de ypayer au colon Yalgueire de ci^ à 
un prix fixe convenu à Tavance, comme cela se pra- 
tique déjà dans d'autres colonies, d'après ce qui m'a 
été dit. 

Les mesures et leâ poids dont l'irrégularité et Tinexàc» 
titude étaient dénoncées danU l'article iO ont été par 
moi examinés, et j'ai fait apporter à la vérification tou^ 
les poids et mesures de l'établissement, ceux qui servent 
à la distribution des denrées alimentaires des colons^ 
comme ceux qui servent à mesurer le café qu'ils ap- 
portent. C'est un fait exact qu'une de ces mesures 
était raccourcie. Mais, d'après les informations que j'ai 
obtenues du directeur actuel , du tonnelier qui a rac- 
courci la mesure et d'un ancien colon, qui ne Test plus, et 
qui est employé à recevoir le café, la chose s'est passée de 
la manière suivante : L'ancien directeur ayant commandé 
cette mesure et ayant donné les dimensions .exactes, il 
arriva que bientôt après, ayant à s'en servir pour mesurer 
le café livré par les colons, il reconnut qu'elle était trop 
grande et il la fit couper d'un quart de pouce environ. Je 
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dois encore faire observer que je ne. me suis pas borné 
à faire apporter les mesures , j'ai voulu vérifier si elles 
étaient en parfait rapport les unes avec les autres, et je 
n^ai rencontré qu'une insignifiante différence d'un demi- 
quart à un quart, qui ne peut entraîner aucun préjudice 
et qui dénote seulement Timpéritie ou tout au moins la 
négligence de l'employé chargé de ce service. 

Sur l'article 11, outre ce que j'ai dit en parlant de l'ar- 
ticle 8, j'ajouterai que le colon qui y est mentionné est le 
maître d'école Dawalz, le chef de la révolte qui eut lieu 
en décembre dernier, lequel, de 3,600 pieds de café 
qu'il a reçus, a cultivé seulement 1,700; c'est avec cette 
portion seulement qu'il a fait la récolte dont il se plaint. 
J'ai été sur les lieux^ j'ai vérifié qu'il ne s'y trouvait que 
quelques pierres de minerai de fer qui ne pouvaient en rien 
préjudicier à la culture et à la production des caféieries. 

Article 12. Par les propres carnets des colons, il est 
prouvé que les propriétaires ne percevaient pas d'intérêt 
pour les vivres et l'argent qu'ils fournissaient pendant 
l'année : l'intérêt ne portait que sur le solde de leur débit 
qui passait d'une année à l'autre. Si les propriétaires ne 
livraient pas aux colons et portaient seulement i leur 
crédit, à la fin de l'année, la moitié du produit du café 
qui leur appartenait d'après le contrat, c'est parce que, 
dans le cours de l'année, les colons avaient plus reçu en 
vivres et en argent qu'il ne leur revenait. Us se plaignent 
dans Tarticle 13 des prix auxquels les vivres leur sont 
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fournis. Les prix de la farine sont établis d'après ceux du 
bourg le plus prochain, certifiés de quinze en quinze 
jours par deux négociants de Vendroit. En comparant les 
prix mis au débit des colons sur leurs carnets avec ceux 
qui sont déclarés dans ces attestations, j'ai trouvé que, 
pour la majeure partie, ils sont les mêmes, quelquefois 
ils sont plus bas et jamais plus élevés. Peut-être quel- 
ques-unes de ces denrées sont-elles moins cbères dans 
d'autres propriétés qui les produisent elles-mêmes, qui 
ne les achètent pas et ne payent ni fret ni frais de con- 
duite, etc. Mais les colons ont pleine liberté d'acheter ce 
dont ils ont besoin où il leur plaît, et ils le font quand ils 
le peuvent et que cela leur convient. Les propriétaires 
étant seulement tenus à leur fournir le nécessaire pour 
leur subsistance, quand ils n'y peuvent pourvoir eux- 
mêmes, ils mettent tous les mois des vivres et une cer- 
taine somme d'argent à la disppsition de ceux qui le 
demandent. Il parait toutefois que ce ne sont pas seule- 
ment les nouveaux arrivés et ceux qui sont dans l'impos- 
sibilité de travailler par maladie ou accident qui se sou- 
mettent aux prix de l'établissement, et, puisqu'ils le 
veulent ainsi , les colons n'ont aucun droit de se plain- 
dre. Beaucoup d'entre eux ont déclaré qu'ils avaient suf- 
fisamment de terre pour faire leurs vivres et qu'ils ont 
fait de bonnes récoltes, et cependant on voit par leurs 
carnets qu'ils n'ont pas cessé de recevoir de l'établisse- 
ment non-seulement de l'argent, mais des vivres. 
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Je ne m'occuperai pas pour le moment de l'objet de 
Tarticle 14, me réservant d'examiner plus tard les causes 
qui, en général, concourent non^seulement à ne pas di-^ 
minuer, mais à accroître les dettes avec lesquelles les 
colons sont arrivés, et je passerai à Tarlicle 15. 

Il résulte des carnets que, dans le principe, on fournis- 
sait aux colons, pour le prix de 90 à 110 réis la livre, du 
eafé de choix , et depuis on le leur a fourni en déduction 
delà part de récolte qui revient à chacun. Le café que j'ai 
vu dans les magasina de la propriété est de choix et bon. 

Pour savoir s'il y avait quelque fondement dans les 
plaintes portées à l'article 16 sur des écritures qu'on ne 
pouvait expliquer, sur des erreurs et tromperies qui se 
trouveraient dans les carnets, après avoir examiné ces 
carnets, on en a eoUationné quelques-uns avec le livre de 
la colonie, et on les a trouvés réguliers et en tout con« 
formes à celui*ci. Et vraiment, par le système adopté, 
toute fraude, toute erreur est à peu près impossible *, car 
le colon, ayant besoin de quelque denrée ou argent, 
s'adresse au directeur : celui-ci inscrit l'un après l'autre, 
sur une note imprimée, les objets demandés avec les prix 
fixés restant au talon; Il inscrit le tout au grand-livre 
et sur le carnet du colon, et il remet la note au colon qui 
se présente au magasin ^^ l'établissement, où il reçoit 
exactement les objets mentionnés dans cette note. A la 
fin du mois, la note retourne à la colonie pour être com-^ 
parée avec le talon et le carnet, et rester dans les archives 
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de rétablissement. Il faut remarquer que souvent, sur le 
carnet, on trouve cet article : Subsistances^ englobant 
diverses denrées reçues par le colon dans la même occa- 
sion ; mais, dès que le billet et le livre de la colonie spé* 
cifient ces denrées^ cela ne peut avoir, d'importance ni 
entraîner une erreur considérable. 

L'article 17, qui se rapporte au payement du médecin, 
n'a aussi ni fondement ni importance. De l'assentiment 
des colons, on avait etigagé un médecin pour les traiter 
dans leurs maladies, et chacun d'eux devait payer annuel- 
lement 6,000 réis. Le médecin partit dans la seconde an- 
née, quand le directeur avait déjà porté sur les carnets 
cette somme ; mais, sur leurs réclamations, elle leur fut 
bonifiée, et ils n'eurent aucun préjudice. 

Le colon dont il est question dans Tarticlé 48 était venu 
avec un contrat particulier pour travailler de son état de 
carrossier. Gomme on n'avait pas d'occupation à lui don- 
ner dans la colonie, on lui trouva un contrat de louage 
dans une autre propriété*, mais il ne s'y plut pas et revint 
dans la colonie. On lui proposa le contrat général; il ne 
l'accepta pas et il demeura quelque temps sans travailler, 
vivant aux frais des propriétaires, jusqu'au moment où on 
le plaça chez José Estanislâo de Oliveira, dont la propriété 
est à deux lieues et demie de la ville de Saint-Joao , et à 
moins d'une lieue de la colonie Ângelica. En définitive, 
aucun colon de ces établissements n'a été emprisonné et 
n'a souffert de violences, et c'est à peine si l'un d'eux a 
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été puoi d'amende pour s'être en allé sans avoir prévenu 
à Tavance, comme il le devait aux termes du contrat. Ce 
colon est un Portugais qui arriva dans la colonie en 1847 
et qui, après Tavoir quittée, y est revenu et y demeure 
satisfait avec toute sa famille, riche qu'il est d'un capital 
de plus de 7 contos de réis. 

. De tout ce qui vient d'être exposé, j'ai conçu cette opi- 
nion que ce n'est ni à la nature des clauses des contrats, 
ni à leur inexécution par les propriétaires, qu'on doit at- 
tribuer l'augmentation des dettes des colons; ce n'est pas 
même au mécontentement qui s'est manifesté parmi quel- 
ques-uns d'entre eux. Trois causes concourent générale- 
ment i faire que certains colons, quoique bonnètess et la- 
borieux, ne peuvent en peu de temps acquitter les dettes 
avec lesquelles ils sont arrivés, et que même ils les aug- 
mentent. La première est la perte presque totale de leur 
travail pendant la première année de leur arrivée, par 
suite de maladies provenant du changement de climat, de 
l'alimentation et d'autres accidents, et par défaut de con- 
naissance et d'expérience de notre mode de culture. La 
seconde, c'est le grand nombre d'enfants en bas âge qui 
accroissent beaucoup les dépenses de la traversée d'£u« 
rope, du transport et de la nourriture dans la colonie, qui 
ne peuvent aider leurs parents dans leursu travaux, qui 
souvent les obligent à s'en détourner, et qui ainsi dimi- 
nuent leur gain et augmentent leurs dépenses. La troi- 
sième cause, c'est qu'ils ne peuvent se priver de certaines 
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commodités et jouissances. Pour s'en convaincre, il suffit 
de visiter leurs habitations, en général bien arrangées et 
garnies de meubles et ustensiles que ne possèdent pas la 
plupart de nos petits cultivateurs, bien qu'ils soient pro- 
priétaires et rachetés de toute dette. Presque tous possè- 
dent des porcs, des vaches, des chevaux qui, consommant 
ia plus grande partie des produits de leurs jardins, les pla- 
cent polir eux-mêmes sous la dépendance du magasin de 
rétablissement et les privent des profits qu'ils pourraient 
retirer de leurs excédants. Il faut cependant remarquer 
que le colon travailleur et économe, se confiant à la fois 
en lui-même et en son propriétaire, ne donne que peu 
d'importance à sa dette et vit satisfait. Quant au colon 
peu actif et dissipateur, les choses se passent d'une autre 
manière. Outre les causes indiquées qui agissent sur lui 
également, comme il compte sur le propriétaire pour le 
nourrir, ou il se livre au vagabondage, ou il s'emploie en 
travaux d'où il puisse retirer un lucre immédiat, même 
hors de la colonie, comme j'ai eu l'occasion de le voir de 
mes yeux, et, de cette façon, il cesse de bénéficier des 
caféieries qui sont confiées à ses soins, lesquelles, ainsi 
abandonnées, ne produisent rien et dépérissent; le pro* 
priétaire se trouve ainsi frustré à la fois de la part de ré- 
colte à laquelle il a droit, et de la part du colon, unique 
moyen sur lequel il compte pour son remboursement; de 
plus, les plantations éprouvent un préjudice de jour en 
jour plus grave, et le colon, désespérant de se racheter, 



— 68 — 

se plaint de son propriétaire, qu'il rend responsable de sa 
misère, dont il est Tunique auteur, n'ayant pas su utiliser 
les ressources mises à sa disposition. Voilà la cause prin- 
cipale des mécontentements qui se sont manifestés dans 
ces colonies et qui ont donné lieu aux événements de dé- 
cembre. Les colons suisses, engagés par l'intermédiaire 
de diverses municipalités, pour la plupart étrangers au 
travail des champs, hommes de désordre, compromis 
dans les événements politiques qui ont troublé ce pays 
dans ces derniers temps, maîtres d'école, musiciens, tail- 
leurs, pâtissiers , vagabonds enfin , dont se délivraient 
ainsi ces municipalités au prix de quelques avances pour 
le payement de leurs dettes et autres dépenses, une fois 
transportés dans les colonies, ne permettaient guère d'es- 
pérer que, changeant subitement d'habitudes, ils allaient 
devenir de bons travailleurs; c'est le contraire qu'on de-* 
vait craindre, et c'est le contraire qui est arrivé. Les uns 
se sont livrés au vagabondage*, les autres n'x)nt pu s'assu-^ 
jettir et s'adapter aux travaux agricoles, ayant suivi jus-> 
que-là des carrières fort différentes. Comptant sur les 
moyens de subsistance fournis par les propriétaires, ils 
ne se sont nullement inquiétés de leurs plantations et de 
l'amortissement graduel de leurs dettes, qui ont été, au 
contraire, en augmentation progressive. Dans cet état, il 
était naturel qu*ils recourussent à quelque expédient qui 
leur paraissait devoir améliorer leur position. Quelques 
rusés perturbateurs, profitant de ces dispositions et de 
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ortoica de la majeure partie des colons, eurent Tin-^ 
ieuse idée de tirer parti de quelques erreurs ou négli* 
de l'ex-^directeur, en les exagérant et en suscitant 
anoe contre le propriétaire, en faisant voir partout 
aude préméditée et le désir de s'enrichir aux dé- 
es colons. Ainsi s'expliquent ces événements aux^» 
ont beaucoup contribué sans nul doute les avau- 
u'ont obtenus les colons insubordonnés d'Ubatuba. 
r penser ainsi, j'ai, outre d'autres raisons, la décla- 
ral^H ci-jointe sous le n° 2, faite par tous les colons alle- 
m^H qui s'étaient joints aux Suisses, déclaration qui a 
él^Br eux confirmée devant moi verbalement, le témoi* 
des Suisses ^Angelica qui, presque unanimement, 
rotesté n'avoir aucune plainte à adresser aux pro- 
ires, et qui ont signé la plainte présentée par les 
es d'Ibicaba sans la lire, entraînés par Dawatz et 
mann, maîtres d'école des deux colonies, lesquels 
r disaient qu'elle était juste et pour l'amélioration de 
r sort, et enfin dans la persuasion où étaient les colons 
ngédiés d'Ibicaba que le gouvernement leur ferait dis- 
buer des terres, et dans cet espoir ils refusaient de s'en- 
ager pour d'autres fazendas. Cette conviction n'était 
pas seulement partagée par eux, et des colons d'autres 
établissements sont venus me demander des terres, cer- 
tains qu'ils croyaient être que j'étais autorisé à en don- 
ner. Ce que j'affirme, c'est que cette insistance leur est 
suggérée par des personnes résidant dans la capitale. 
Mais, sur ce point, je ne puis m'aventurer sans informa- 
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lions plus positives, et, si je les obtiens, je les transmet- 
trai à Votre Excellence. 

L'état actuel de ces établissements ne réclame aucune 
mesure spéciale. Après avoir étudié et observé ceux que 
j*ai encore à visiter, j'aurai l'honneur de rappeler à Votre 
Excellence les mesures générales qui me paraissent pro- 
pres à assurer leur marche réguUère. 

Dieu garde Votre Excellence. 

Fazenda do Morro-Azul, le 7 novembre 4857. 

Â rill. et Exe. M. le marquis de Olinda, président du 
conseil des ministres , ministre et secrétaire d'État des 
affaires de l'empire. Signé : Manoel de Jésus Valdeiara. 



N"* • Traduction d'un document écrit en langue 

allemande, 

A M. Luis Vergueiro. — «Nous soussignés, colons de 
la Thuringe, nous vous demandons de ne pas nous garder 
rancune de la part que nous avons prise à la plainte contre 
la maison Vergueiro, et de continuer à nous traiter avec 
la même affection que vous nous avez toujours accordée. 

« Nous avons été entraînés à prendre part à ce scandale, 
trompés par les promesses brillantes des Suisses , qui se 
disaient protégés par des personnes de Rio-Janeiro , et 
même par leurs menaces -, mais, dès que nous avons re- 
connu que les Suisses avaient autre chose dans l'esprit , 
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en dehors de Tordre et des lois, aussitôt nous nous sommes 
éloignés d'eux comme vous le savez *, vous savez aussi que 
nous avons été menacés et attaqués plusieurs fois par les 
Suisses, mais nous nous confions dans votre protection 
et dans les lois du pays, et nous vous prions d'oublier ce 
que nous avons fait. Nous sommes satisfaits et nous décla- 
rons que nous sommes traités conformément à notre con- 
trat* )) [Suivent quaiorze signatures.) 

G)nforme à Foriginal en allemand^ qui témoigne avoir 
été écrit par des personnes peu lettrées. 
Fazenda do Morro Âzul, 6 novembre 4857. 

Signé : Gustave- Adolphe Rets. 

Illustre et Excellent Monsieur. 

Après avoir terminé les enquêtes auxquelles j'ai pro- 
cédé dans les colonies Sénateur Vergueiro et Angelicaj 
dont j'ai fait connaître le résultat à Votre Excellence par 
ma dépêche du 7 novembre dernier, poursuivant l'accom- 
plissement de la mission qui m'a été donnée par la déci- 
sion du 2 septembre, j'ai visité vingt-six autres colonies, 
dans lesquelles j'ai observé ce que je vais vous exposer. 

CresciumaL — Cette colonie établie dans la fazenda 
du même nom, appartenant au sénateur Francisco Antonio 
de Souza Queiroz , située dans la commune de Perassu- 
nunga , se compose de dix-sept familles brésiliennes , for- 
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lOant quatre-vingt-six individus , et trois familles portu- 
gaises , composées de quatorze personnes. Son régime est 
celui du contrat de Parceria , adopté dans la maison Ver- 
gueiro. Selon le témoignage de tous les colons et d'après 
les informations que j'ai prises , le contrat a été fidèlement 
observé par le propriétaire , mais non pas par un petit 
nombre de colons qui ont mal compris leurs obligations 
en ne soignant pas convenablement les caféiers qui leur 
sont confies. J'ai vérifié le fait de mes propres yeux et ils 
Tout reconnu eux-mêmes , alléguant pour leur justifica- 
tion leurs propres maladies ou celles de leurs familles. 

Les carnets étaient tenus avec toute la clarté désirable 
et ils concordaient parfaitement avec le grand-livre de la 
colonie. Les prix des vivres fournis aux colons sont ré- 
guliers et les mesures sont en rapport les unes avec les 
autres , quoiqu'elles ne soient pas étalonnées ] comparées 
avec une qui Test, il s'est trouvé qu'elles étaient plus fortes, 
mais cela ne prouve pas qu'elles ne soient pas légales , at- 
tendu la variété et le manque d'uniformité que j'ai remar- 
qué entre celles qui ont été étalonnées dans divers bourgs 
ou villes ,de la province , et quelquefois dans le même 
bourg et la même ville* Les poids sont dans le même cas , 
mais c'est au préjudice du propriétaire qui se sert de ces 
poids pour les fournitures qu il fait. Les cases sont de 
vingt-cinq palmes de façade sur quarante de profondeur , 
avec un jardin suffisant, et elles coûtent six mille réis de 
loyer par an. 
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S.Jéronymo. — Cette colonie existant dans la fazenda 
de ce nom, appartient au même sénateur : elle est située 
dans la commune de Limeira ; elle se compose de soixante- 
seize familles allemapdes et suisses , formant trois cent- 
dix-sept personnes ; c'est le même régime de contrats avec 
de légères modifications , dont la plus importante est celle 
qui substitue à Tobligation imposée au propriétaire de 
permettre aux colons de planter dans ses terres ce qui est 
nécessaire pour leur subsistance avec droit à la moitié des 
excédants, l'arrentement à un prix modique de la portion 
de terre qui leur convient; tout ce qu'ils y plantent ap- 
partenant aux colons sans aucune autre charge. Le con- 
trat a été observé. Les colons vivent satisfaits 5 au témoi- 
gnage même des propriétaires ils sont tous plus ou moins 
laborieux, à l'exception d'une famille suisse allemande 
qu'il tient comme propre à rien et incorrigible. 

Les carnets sont tenus avec toute la spécification néces- 
saire et concordent avec le grand livre* Les prix sont rai- 
sonnables et les poids étalonnés. Cependant ayant comparé 
la mesure de l'alqueire qui sert à recevoir le café des co- 
lons avec le demi-alqueire qui sert à peser les vivres, 
J'ai reconnu qu'il y avait à celle-là une petite différence 
en plus, bien que toutes deux soient étalonnées dans le 
même bourg, ce qui confirme ce que j'ai dit plus haut sur 
ce sujet. Je dois toutefois ajouter que le propriétaire ayant 
reconnu que la première mesure de l'alqueire était plus 
forte , il l'a fait raccourcir et mettre en rapport avec celle 
du demi-alqueire étalonnée , et qu'il a payé aux colons la 



— 64 — 

portion de café qu'il avait pu recevoir en trop. Il y a quelque 
temps, les colons se plaignirent de ce que la mesure n'é- 
tait pas étalonnée , et aussitôt le propriétaire fit faire la 
mesure actuelle et la fit étalonner, en présence d'un colon 
désigné par les autres. Les cases ont les mêmes dimensions 
que celles dont nous venons de parler et les colons payent 
le même loyer. 

Santa Barbara. — Cette colonie commence à s'établir 
dans la même fazenda, à une demi-lieue de la précédente, 
et elle se compose de trente-huit familles brésiliennes avec 
deux cent douze individus. Elle est soumise au même con- 
trat qui est observé par les deux parties j les colons et le 
propriétaire étant réciproquement satisfaits. Quant aux 
* comptes , écritures , poids et mesures , je me réfère à ce 
que j'ai dit plus haut. Pour le moment, les colons habi- 
tent dans de petites maisonnettes en paille , dont ils ne 
payent aucun loyer, jusqu'à ce qu'on leur ait construit 
dans un lieu convenable des cases en tout semblables à 
celles des deux colonies précédentes. 

MorrO'Azul. — Cette colonie a été fondée par Joaquim- 
Franco Camargo dans sa fazenda, située dans la même 
commune. Elle se compose de vingt familles, dont huit 
brésiliennes avec soixante-neuf personnes ; neuf portu- 
gaises avec trente-cinq personnes; une allemande avec 
neuf individus et deux suisses-françaises avec dix : en tout 
cent vingt-trois personnes. Elle est régie par le même 
contrat de Parceria avec celte modification à Té- 
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gard de deux femilles récemment admises, ({û'elles payent 
12 0/0 d'intérêt des avances et Tune d'elles reçoit 
400 réis par alqueire de la part de café qui lui appartient. 
En général ces colons sont satisfaits, cependant le pro* 
priétaire se montre mécontent des deux familles suisses, 
qui travaillent peu, et d'une famille brésilienne, à cause 
de la mauvaise conduite du chef. Les prix sont raisonna • 
blés et les écritures des carnets claires et exactes. Cette 
colonie toutefois ne parait pas devoir durer et prospérer, 
parce que le propriétaire n'a pas la conviction de ses 
avantagea et qu'il s'imagine que , même au prix de quel- 
ques sacrifices pécuniaires, le service des noirs est préfé- 
rable au travail des hommes libres.' Je pense que les inté- 
rêts à 12 0/0 stipulés dans les nouveaux contrats sont 
excessivement onéreux aux colons. 

Boa-Visla. Cette colonie, fondée par Benedetto-Anto- 
nio Camargo dans sa fazenda du même nom, située dans 
la commune de Saint-Joào de Rio-Claro, se compose de 
27 familles, dont 1 1 portugaises, 6 brésiliennes, 7 suis- 
ses et 3 allemandes, en tout 148 personnes. Le contrat 
est'le même que dans les colonies précédentes, avec cette 
différence, quant aux Allemands et aux Suisses, qu'ils 
sont affranchis d'intérêt pour leurs avances et que leur 
habitation est gratuite pendant quatre années, selon le 
contrat par eux passé à Hambourg avec les agents du 

sénateur Vergueiro. 

6 
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Cetlp dernière clause n'a pas été exécutée, le proprié- 
taire ayant exigé, dès la seconde année, le loyer de la 
case où lia demeurent , sous prétexte que cett^ clause 
n'obligeait que M. Yergueiro. Je lui ai fait voir qu'il se 
trompait et que le contrat lui avait été transféré avec 
tous les droits et obligations qui y sont stipulés. Il s'est 
tenu pour convaincu, et il a promis de bonifier aux co- 
lons ce qu'il leur avait indûment retenu à ce titre« Quel- 
ques colons se sont aussi plaints d'avoir été injustement 
maltraités sous divers prétextes par le prédécesseur du 
directeur actuel de la colonie, ce qu'a reconnu le pro- 
priétaire et il a déclaré qu'il les dégagerait de toutes les 
amendes infligées par l'ex-directeur. Les écritures sont 
en ordre et les carnets concordent avec le grand-livre de 
la colonie -, mais les prix, réglés en général sur ceux de 
la ville voisine, sont, en un petit nombre de cas, très-éle- 
vés. Les poids sont étalonnés et les mesures exactes entre 
elles ; j'ai envoyé celles-ci à la ville pour qu'elles fussent 
étalonnées, et elles se sont trouvées conformes à l'étalon. 
Quelques colons cependant ont déclaré que, pendant trois 
ans, il y a eu une mespre d'alqueire trop grande, qui se 
brisa, et que les nouvelles, à deux reprises différentes, ont 
été raccourcijâs. 11 n'a pas été possible d*éclaircir le fait. B 
est certain toutefois que ce propriétaire a déjà été cité en 
justice par quelques-uns de ses colons pour des questions 
relatives à rétablissement des comptes, au prix des den- 
rées, etc. Dernièrement, six familles portugaises s'évade* 
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rent de la colonie, par le conseil et Tappui, selon le ren- 
seignement qui m'a été donné, d'un sieur Torquato de 
Silva Leito, résidant dans la ville de la Constitution^ et 
qui se donne pour délégué du vice-consul portugais, 
ayant été par celui-ci chargé de le représenter dans une 
cause de la compétence du juge des absents. Les cases de 
cette colonie ont SI palmes de façade sur 35 de profondeur, 
avec un jardin suffisant. Le loyer est.de i2,000 réis par an. 

Bery et Cauviiinga^ fondées toutes deux par le doc- 
teur José Elias Pacheco Jordâo , dans sa fazenda , située 
dans la même commune, à une demi-lieue de distance dé 
la précédente, ces colonies se composent de trente-et- 
une familles» dont vingt-cinq suisses et allemandes, et six 
brésiliennes, avec cent cinquante-six personnes. Le ré- 
gime est celui de la Parceria^ d'après les mêmes contrats 
adoptés dans les autres colonies. Des déclarations des co- 
lons, combinées avec les explications données par le pro- 
priétaire et des autres éclaircissements que j'ai pu ob- 
tenir, il résulté qu'à leur arrivée les colons ont pris 
possession de terrains suffisants et mis en état pour la 
plantation de ce qui était nécessaire pour leur subsistance, 
et qu'ils ont reçu du propriétaire ce dont ils avaient be- 
soin, mais que lés caféiers qui leur avaient été livrés, 
étant en partie nouveaux, ont donné peu de produit. 
D'un autre côté, la majeure partie des colons suisses et 
quelques colons allemands se sont montrés relâchés et 
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peu soigneux dans raccomplissement dé leurs devoirs; 
ils n'ont pas donné les soins convenables à leurs ca- 
féiers et ils se sont affranchis de tout travail depuis 
Tarrivée sur les lieux des commissaires suisse^, qui les 
ont excités à cet oubli de leurs devoirs par leur impru- 
dente manière de procéder. En effet, à peine arrivés et 
après avoir entendu les plaintes des colons, ils exprimè- 
rent diverses exigences au propriétaire, qui, en ayant 
écarté quelques-unes, fut menacé de la retraite des co- 
lons-, à quoi il répondit que, loin de s'y opposer, il était 
disposé à la faciliter, en faisant une réduction de 
10 0/0 sur les sommes tjui lui étaient dues. Le docteur 
Heusser, acceptant la proposition, annonça aux colons 
que, sous huit jours, ils passeraient dans un autre éta- 
blissement, sur la commune de Campinas, où ils joui- 
raient de plus grands avantages, et qu'ils eussent à se 
préparer pour ce changement en recueillant et vendant 
leurs denrées et tout ce dont ils pouvaient disposer. A 
l'exception de cinq familles, toutes les autres suivirent ce 
conseil et cessèrent de travailler*, ce que voyant, le pro- 
priétaire leur refusa toute assistance. Les commissaires se 
retirèrent sans remplir leurs promesses, laissant la colo- 
nie en désordre et leurs compatriotes dans une position 
pire qu'auparavant. La majeure partie, désabusée au bout 
de trois mois, reprit son travail et obtint de nouveau 
l'assistance du propriétaire. Cinq familles toutefois se 
maintinrent dans l'oisiveté et par conséquent dans la 
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pénurie, et elles y sont encore. Quelques-uns disaient 
, que Schlitter, un des chefs de la révolte dlbicaba, avait 
écrit de la capitale, leur affirmant qu'il était question 
d'obtenir pour eux des terres qui leur appartiendraient, 
et que tôt ou tard cela arriverait. Ayant examiné les me- 
sures qui sont d'un quart et d'un alqueire, j'ai reconnu 
qu'elles ne sont pa^éialonnée43-, mais les deux premières 
sont exactes, comparées à une mesure étalonnée. Il n'en 
est pas de même de l'alqueire, avec lequel se mesure le 
café reçu des colons, lequel a une différence en plus d'un 
demi-litron environ. Quelques colons ont affirmé que 
cette différence était beaucoup plus grande jusqu'à l'ar- 
rivée des commissaires suisses, ce que le propriétaire ne 
nie point ; car il a déclaré qu'en effet la mesure était plus 
forte, mais que, pour cela même, jusqu'au moment où 
elle a été raccourcie, il recevait seulement des colons 
deux et demi-«Iqueires, au lieu de trois que porte le con- 
trat. Les poids d'un demi-arrobe sont étalonnés, mais il 
en existe un d'un arrobe qui ne l'est pas et qui est plus 
fort. Les écritures du grand-livre de la colonie sont faites 
avec un certain ordre ; mais les cahiers des colons, bien 
qu'ils mentionnent les vivres reçus, sont en grand retard 
en ce qui touche le règlement des comptes, les récoltes de 
1855 et 1856 n'y étant pas encore portées, et les colons 
ignorant ce qu'ont rendu ces récoltes et ce qu'ils doivent. 
Cette liquidation toutefois est faite dans le grand-livre; 
mais là se rencontre une erreur. On a perçu l'intérêt de 
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6 0/0 pour des avances faites sans intérêt à quelques 
colons par leurs municipalités; c'est sans doute par le 
mèmjB malentendu qui a eu lieu dans la colonie Sénateur 
Vergueiro^ dont j ai parlé dans ma dépêche du 7 no- 
vembre dernier. Le propriétaire a eu égard à mes obser- 
vations, et il a promis de bonifier aux colons les sommes 
indûment perçues ou portées à leur débit. 

Les cases ont vingt-cinq palmes de façade et trente-cinq 
de profondeur, et leur loyer est de 12,000 réls. Quelques 
colons avaient, d'après leur contrat passé à Hambourg, 
droit à rhabitation gratuite pour quatre ans \ le proprié- 
taire s'imaginait que cette clause ne l'obligeait pas, parce 
que le contrat n'était pas passé avec lui , mais avec 
M. Yergueiro, et il avait consenti par faveur à les exemp- 
ter de loyer pendant trois années*, mais, sur quelques ob- 
servations que je lui fis, il a paru convaincu du contraire. 
Dans ces colonies il n'existe pas de directeur ni de com- 
mis, ni aucun des employés nécessaires à son administra-, 
tion, ce qui est généralement attribué au caractère irri- 
table et peu généreux du propriétaire. Les colons, sauf 
peu d'exceptions, vivent mal avec lui, et lui mal avec 
eux. En raison de cela et de tout ce que j aï vu dans l'é- 
tablissement, je pense que, loin de prospérer, il ne pro- 
met qu une bien courte durée. 

Saint'Laurenço. Cette colonie, créée dans la fazenda 
eu même nom, appartenant au commandeur Luiz Antonio 
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de Souza Barros, située dans la commune de la Constitu- 
tion^ se compose de trente«-six familles suisses^ vingt-huit 
allemandes et une brésilienne, en tout soixante«cinq, avec 
trois cent trente-deux personnes. Là, comme dans les 
précédentes, le régime est celui du contrât de Parceria 
de la maison Yergueiro et O, qui a été religieusement 
exécuté par le propriétaire , mais non par une grande 
partie des colons suisses, qui ne soignent pas leurs ca- 
féiers, s'occupent peu dé leurs plantations de vivres, et 
recueillent encore moins, parce qu'ils ne dégagent pas 
le terrain des mauvaises )ierbes, et se montrent cependant 
mécontents et se plaignent de leur propriétaire. Dans les 
comptes, je n'ai rencontré qu'une irrégularité : on avait 
porté indûment les intérêts pour des avances faites saris 
intérêt à quelques colons suisses par leurs municipalités. 
J'ai appelé sur ce point l'attention du directeur qui m'a 
assuré que Terreur serait réparée dans la forme indiquée 
par moi, car il avait l'ordre du propriétaire de se confor- 
mer en tout à mes observations. Le reste des écritures 
était dans le meilleur ordre , et les carnets dont les in- 
scriptions sont faites avec la plus grande clarté et préci- 
sion, eoncordent en tout avec le livré de la colonie. Les 
poids sont étalonnés, et, parmi les mesures, le demi-al- 
queire l'est aussi, mais les autres mesures comparées à 
celte-d sont exaêtes. Quelques colons otit affirmé que des 
deux mesures d'alqueire avec lesquelles on recevait le 
café, Tune était trop grande et qu'on Ta raccourcie de trois 
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doigts, mais le directeur a nié le fait, en disant qu'elle ne 
dépassait pas la hauteur légale d'un demi-pouce. Je n'ai 
pu vérifier le fait. Les cases ont quarante palmes de façade 
et autant de profondeur, le jardin est convenable et le 
loyer est de 12,000 réis. Cette colonie a une école où on 
enseigne à lire, à écrire et à compter en allemand et eni 
portugais. 

JSoorVista. Cette colonie, fondée dans la fazenda du 
même nom, appartenant à dona Anna Joaquina Nogueira 
de Oliveira, située dans la commune de San-Joâo de Rio* 
Claro, se compose de neuf familles de Portugais avec 
trente-huit personnes et d'une famille prussienne avec 
huit, en tout quarante-six personnes. Le contrat passé à 
Porto, devant les autorités locales par un agent de la 
maison Yergueiro et C^, est le même quç celui adopté 
pour les colonies de cette maison. Mais en arrivant au 
Brésil, ces colons furent transférés à la propriétaire de 
Boa-Yista, qui passa avec eux un nouveau contrat qui sti- 
pule des intérêts à 12 0/0 et le prix de 400 réis par al- 
queire Je café appartenant au colon, ainsi que d'autres 
modifications. Quelques colons ont déclaré qu'ils ont signé 
ce dernier traité par ignorance, qu'il ne leur convient pas 
et qu'il est plus onéreux que le premier.' Il me semble 
vraiment que ce dernier contrat ne peut subsister, puisque, 
sans parler de plusieurs autres raisons,* il suffit , pour 
rinvalider, de ce fait que les colons ont été introduits par 
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la maison Vergueiro en vertu d'un contrat passé par elle 
avec le gouvernement provincial , dans lequel il est ex- 
pressément stipulé cette condition : que les contrats 
faits entre les cultivateurs et les colons seront passés avec 
Fassentiment de la maison Vergueiro et selon les bases 
mêmes sur lesquelles les colons ont traité dans leur pays. 
Je dois cependant déclarer que j'attribue le procédé de 
la propriétaire plutôt à Fignorance qu'au dol. Les écri- 
tures sont en ordre et les carnets conformes au grand- 
livre de la colonie. Les mesures qui existent sont d'un 
demi-quart, d'un quart et d'un demi-alqueire. Aucune 
d'elles n'est étalonnée, et les deux dernières sont en rap- 
port Tune avec l'autre, mais non avec la première. Les 
cases sont gratuites par la volonté de la propriétaire, qui 
se plaint de la manière dont les Portugais entretiennent 
leurs demeures. Les colons se montrent en général satis- 
faits. 

S. Jodo de Atorro grande. Cette colonie, établie par 
Joào Ribeiro do Santos Camargo dans sa fazenda du même 
nom, située dans la même commune, se compose actuel- 
lement de cinq familles portugaises et deux brésiliennes. 
Elle est régie par le contrat de Parreria^ comme les au- 
tres, et ce contrat est bien exécuté, car les colons sont 
satisfaits, à l'exception d'un qui dit vouloir s'en aller, sans 
dire pourquoi. Il n'y a pas d'autres écritures que les car- 
. nets dont les entrées ne sont pas faites avec la régularité 
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voulue, car on n'a fait audune liquidation ou règlement 
de compte depuis l'origine de la colonie en 1853. Les 
poids sont étalonnés, et en fait de mesures, il n'y a qu'un 
quart et un demi-quart d'alqtieire qui ne sont pas étalonnée, 
mais qui concordent entre eux. 

Tatû. €ette colonie, fondée par Gandido José da i^lva 
Serra dans sa fazenda située dans la commune de Limeira, 
se compose de vingt-sept familles de Portugais avec cent 
huit personnes. Presque tous ces colons ont été engagés 
par la maison Yergueiro, en exécution du contrat déjà 
mentionné, fait avec le gouvernement provincisil ; malgré 
cela , le propriétaire, sans doute par ignorance de ses 
dispositions, a fait avec les colons un nouveau contrat qui 
contient quelques clauses pilus onéreuses pour le colon que 
celles qu'il a stipulées dans son pays, comme, par exem- 
ple, le payement de 12 0/0 pour intérêt des avances, au 
lieu de l'intérêt légal, et l'obligation de retirer le café du 
séchoir quand cela sera nécessaire, pour le préserver de 
h jbfltiié ou autre contre-temps, ei en ocrtreV obligation de 
payer 400 réi^ de bonification par airobe. Mais le pro- 
priétaire, hom^e de hcfû sens et d'un cairactère honnête , 
qtioic(ue peu lettré, a en partie corrigé ces désavantages, 
en lenr concédant l'habitation gratuite, en réduisant dès 
la seconde année l'Intérêt à 10 0/0 et en leur «ècôrdant 
d'autres lavenrs; de sorte qcre les colons, à l'exception de 
deuX; vivent satisfaits, et seize fanrines, ddnt quelques- 
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unes sont vennes en iSSS, ont déjà payé leurâ dettes. Une 
d'elles, dont la dette était à son arrivée de 920,000 réis, 
a reçu environ 300,000 réis de solde. Les écrilUres â6nt 
en trfes-bon ordre : les carnets sont tenus atec une par- 
faite clarté et s'accordent parfaitement avec le livre de la 
colonie. Quant aux mesures, il en existe une d'un quart 
d'alqueire étalonnée, et une autre non étalonnée d*un al- 
queire, laquelle est trop grande, comparativement à Fau- 
tre, d'environ trois doigts. Les cases ont vingt-cinq palmes 
de façade sur trente-cinq de profondeur, avec un jardin. 

Capiiâo Dintz. Cette colonie a été depuis peu fondée 
par le capitaine Joaquim da Silva Diniz, dans sa fazenda 
de Bom-Retiro, située dans la même commune. Elle âe 
compose de huit familles du Holstein avec trenté^quatre 
personnes. Elle est régie par le contrat de Parceria^ gé- 
néralement adopté avec queilques modiflcatlonâ dont tôiéi 
les plus importantes : 1* Les colons ne payent pas d'in- 
térêt ponr les avances faites par le propriétaire-, 2® ils r^ 
çoitent 480 réis pat alqueire du café qtii leur appar- 
tient', 3** ib ont r habitation gratuite-, i^ le propriétaire 
n'a pas la moitié dans les excédants de denrées alimen* 
taires vendus par les colons; 8* chaque famille reçoit 
deux arrobes de café par an, et elle paye ce qui lui 
manque pour son usage au prix de 3,000 réis l'arrobe, 
quel que soit le prix du marché. Les colons sont satis- 
faits et ils déclarent tous que le contrat a été fidèlement 
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observé. Les poids sont étalonnés, il n'en est pas de 
même des mesures qui sont cependant en parfaite con- 
cordance entre elles. Les cases sont pour le moment 
couvertes de paille; elles ont 20 palmes de façade 
sur 30 de profondeur, avec des jardins dont un quart 
est planté. Il faut noter que toutes ces familles étaient 
déjà dans d'autres colonies, d'où elles sont venues dans 
celle-ci, de Taccord des propriétaires. 

Boa Esperança, Cette colonie, fondée en 1856 par 
Antonio de Carmargo Gampos dans sa fazenda située 
dans la commune de Campinas, se compose de quatorze 
familles allemandes, trois portugaises et une brésilienne, 
avec soixante-seize personnes. C*est toujours le contrat 
de Parceria^ mais avec des conditions plus onéreuses 
pour les colons ^que celles adoptées dans les colonies de 
la maison Vergueiro, d'après lesquelles ils ont été presque 
tous engagés en Europe par cette maison, qui ne parait 
pas avoir été consultée pour les nouvelles clauses. Pour 
quelques colons, l'abus change d'aspect, les anciens con- 
trats étant modifiés non par de nouvaux, mais par des 
dispositions réglementaires. Les suppléments de vivres 
pour les colons sont distribués avec une extrême parci- 
monie. De leur côté, les colons sont dégoûtés et remplis- 
sent mal leurs devoirs, et le propriétaire à son tour se 
plaint d'eux. Dans de telles conditions cet établissement 
ne peut s'accroître et il ne saurait même durer long- 
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temps. Les écritures sont en ordre et les carnets concor- 
dent avec le livre de la colonie. Les mesures sont éta- 
lonnées, excepté celle de Talqueire, avec lequel on reçoit 
le café, qui cependant est en parfait rapport avec les 
autres. 

Boa Visia, établie dans la fazenda du même nom, ap- 
partenant à Fldriano Camargo Penteado. Cette colonie 
dépend de la même commune : elle se compose de dix 
familles allemandes, sept suisses, quatre portugaises et 
deux brésiliennes. C'est toujours le contrat de Parceria 
avec quelques modifications telles que celles-ci : 1® Les 
colons reçoivent 400 réis par alqueire de leur part de 
café, la mesure étant non à ras, mais avec sur-mesure; 
^ le propriétaire n'a pas la moitié dans les excédants des 
produits alimentaires; 3® les colons ont Tbabitation gra- 
tuite et du pâturage pour une bête. Sauf quelques abus 
de la part des colons, qui ont planté où il ne leur était 
pas permis de le faire^ abus qui ont été réprimés par le 
propriétaire avec la modération convenable, le contrat a 
été observé et rétablissement marche régulièrement. Les 
écritures sont en ordre : on a commis la même erreur de 
percevoir 6 0/0 d'intérêt pour des avances faites à quel- 
ques Suisses par leurs municipalités. Le propriétaire, au- 
quel j'ai expliqué comment devait être entendu le con- 
trat, a ordonné au directeur de créditer ces colons des 
sommes dont on les avait indûment débités. Les poids 
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sopt poinçonnés ainsi quo les mesures d'un quart et d*un 
demi-quart, qui sont en rapport Tune avee Vautre. Il n'en 
est pas ainsi de Valqu^ire qui sert à mesurer le café des 
colons, et qui contient deux demirlitrons de plus, en y 
comprenant la sur-mesure dont parle le contrat, tout 
cela d'accord avec les colons. 

Les cases ont 20 palmes de façade sur 40 de profon- 
deur. 

Je ne puis omettre de mentionner ici un fait qui ho- 
nore le propriétaire de cet établissement, et le caractère 
brésilien si calomnié par des aventurier» ignorants ou 
pervers. Il o^iste ici un colon suisse-allemand dont la 
femme mQurut peu de temps après son arrivée, laissant 
quatre enfants en bas âge, dont un n'avait que quelques 
mois. Le propriétaire se chargea aussitôt de cet enfant et 
lui donna une nourriceet tout le nécessaire. Peu 4e temps 
après, le père fut attaqué d'une forte ophthalmie : il fut 
installé avec toute sa famille dans la fazenda el, bien qu'il 
ait été coKivepablement soigné, il eut le malheur de de- 
venir aveugle, e(, aujourd'hui, il est, ainsi que tous ses 
enfants, à la charge du propriétaire, qui leur fournit tout 
gratuitement depuis le commencement de sa maladie, 
sans espoir d'être jamais remboursé de la dette que cette 
famille avait contractée à son arrivée, et qui dépasse 
80a,0Q0 réis. 

« 

Taj^ay colonie fondée dans la fazenda du même 
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nom, appartenant à dona Maria Innocentia de Souza, 
située dans la même commune, se compose de neuf fa- 
milles allemandes et six suisses, avec soixante-sept per- 
sonnes. Elle est régie par le contrat de Parceria^ de la 
maison Vergueiro. Là aussi on a commis Terreur ou l'ou- 
bli de regarder les avances faites à quelques colons par 
leurs municipalités comme étant soumises à un intérêt 
de 6 0/0. Cette erreur a été réparée sur mes observa- 
tions. 

Sauf ce point, les écritures sont régulières et les car- 
nets concordent en tout avec le livre de la colonie. Il v a 
des mesures d'un quart et d'un demi-alqueire et d'un al- 
queire^ aucune n'est étalonnée, et elles ne sont pas en 
rapport les unes avec les autres. Deux quarts ne donnent 
pas le demi-alqueire ; deux demis donnent plus que l'al- 
queire entier. Les cases sont en torchis, couvertes en 
tuiles \ elles ont vingt-cinq palmes de façade et quarante 
de profondeur. Le loyer est de 6,000 réis par an. 

Silio Novo , fondée dans la fazenda d'Antonia-Rodi- 
gues Barbosa, située dans la même commune; cette co- 
lonie se compose de 5 fomilles allemandes et 4 portugaises 
avec 43 personnes. Elle est régie par le contrat ordinaire 
de Parceriu^ avec quelques modifications : il a été ob- 
servé fidèlement. Le propriétaire et les colons se mon- 
trent également satisfaits. Les carnets tenus avec la clarté 
convenable concordent avec le livre de la colonie. En 
finit de mesures, il en existe d'un quart et d*un demi-al- 
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qiieire, qui ne sont pas étalonnées; mais elles concordent 
entre elles. Les poids aussi ne sont pas poinçonnés. 

Seie Quedas , fondée par Joaquim-Bonifacio de Ama- 
ral dans sa fazenda du même nom, située dans la même 
commune ; cette colonie compte 8 familles allemandes et 
8 brésiliennes. Cest toujours le même contrat de Parce-- 
ria avec quelques altérations, dont Tune consiste dans la 
stipulation d'intérêts réciproques de 8 0/0. Il a été 
fidèlement exécuté, et le propriétaire et les colons sont 
très-satisfaits. Les écritures sont dans le meilleur ordre, et 
les entrées des carnets coïncident en tout avec le livre de 
la colonie. 

Il existe là deux mesures d'un demi-quart, deux d'un 
quart, deux d'un demi-alqueire étalonnées, et qui cepen- 
dant ne concordent pas entre elles. En outre, il y a une 
mesure d'alqueire non étalonnée, qui, comparée avec celle 
d'un demi-alqueire, a de plus environ un demi-quart-, de 
telle sorte que le propriétaire a reçu seulement 2 et 
3 quarts d'alqueire par arrobe, au lieu de 3 alqueires au 
terme du contrat et cela conste des carnets. Les cases 
sont : les unes de 35 palmes de façade sur 40 de profon- 
deur, et les autres de 23 sur 35, toutes avec des jardins 
de 400 brasses carrées. Le loyer est de 8,000 réis pour 
les plus grandes et de 5,400 réis pour les autres. 

Laranjal. Cette colonie, fondée par Luciano-Teixeira 
Nogueira, en juillet 1856, dans sa fazenda située au même 
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muQÎcipe, SQ compose de 22 familles de Suisses-français 
et de 14 Belges, avec 146 personnes. Les conILrats en 

è 

vertu desquels ils sont venus d'Europe, sont les mêmes 
que ceux de la maison Yergueiro qui les a engagés. Mais 
depuis leur arrivée ils ont été modifiés : on a stipulé les 
intérêts à 12 0/0 pour les premières avances et on a 
conservé ceux de 6 pour les vivres fournis. Malgré cette 
altération, les colons en général se montrent satisfaits, et 
reconnaissent que le propriétaire a fidèlement rempli son 
contrat. Celui-ci est satisfait de son côté. 

Quant aux écritures, il n'y a rien à dire, sinon qu'on 
a aussi porté indûment des intérêts pour les avances fai* 
tes par les municipalités suisses. Cette erreur, du reste, 
a été réparée là comme ailleurs, dès que je l'ai signalée. 
Les poids sont étalonnés : il n'en n'est pas ainsi des me^ 
sures, parmi lesquelles celles d'un quart et d'un demi- 
quart concordent entre elles, ainsi que celle de Talqueire 
et du demi-alqueire, mais l'accord n'existe pas entre 
celles-ci et les premières. Les caseront 25 palmes de fa- 
çade sur 40 de profondeur, outre unjardiii, et elles coû* 
tent 6,000 réis de loyer. 

Florence. Cette colonie fondée dans la fazenda d'Her- 
cule Florence, dans la même commune, se compose de 
2 familles suisses allemandes avec 18 personnes. Elle est 
régie par le contrat Vergueiro dont les clauses sont obser- 
vées et les parties sont satisfaites. Dans les écritures qui 

6 
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sont bien tenues, on a porté les intérêts des avances fai- 
tes par les municipalités suisses. Cette erreur a été répa- 
rée comme partout. Les poids sont étalonnés, mais non 
les mesures ; il y a parfaite concordance entre le quart et 
Talqueire, mais non entre ces mesures et le demi-alqueire. 
Lés cases ont 25 palmes de façade et 30 de profondeur,, 
outre un jardin ; elles sont gratuites* 

Dâres. Cette colonie, fondée par Pedro-José de Santos- 
Camargo dans sa fazenda située dans la même commune, 
se compose de 6 familles portugaises avec 25 personnes. 
Le contrat est le même que celui de la maison Yergueiror 
avec cette différence que les intérêts sont de 1 0/0 par 
mois, et que les colons sont obligés à aider au travail du 
séchoir dans les moments de pluie. Cette démise clause 
a été pou appliquée, mais quant à l'autre on voit par les 
carnets et le livre de la colonie, qu'on a perçu l'intérêt de 
\ 0/0 par mois. Pour tout le reste, le contrat a été 
exécuté fidèlement et les colons sont en général satisfaits; 
il n'en est pas de même du propriétaire qui désire en finir 
avec cet établissement et qui en finira dès qu'il pourra le 
faire sans trop grand préjudice. Les écritures sont régu- 
lières : les poids sont poinçonnés; quant aux mesures il 
n'en existe qu'une d'un demi-alqueire que le propric^ 
taire affirme avoir été étalonnée, mais qui n'en conserve 
pns de marques. L'habitation est gratuite dans des mai* 
sons de 25 palmes de façade sur 35 de profondeur. 
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San-Francisco. Cette colonie^ fondée par Francisco d© 
Camardo de Penteado dans sa fazenda silaée dans la 
même commune, se compose de huit familles allemandes, 
une sufsse-française, une portugaise, en tout quarante-sept 
personnes. C'est un contrat delocation. Le propriétaire per- 
met aux colons de planter dans les terres ce qui leur est né* 
cessaire pour leur subsistance. Il les assiste de son argent 
toutes les fois qu'ils ne peuvent pourvoir par eux-mêmes 
à leur entretien, il leur donne Thabitation gratuite ainsi 
que le pâturage pour les animaux, et il leur paye 
400 réîs par alqueîre pour tout le café qu'ils cultivent et 
récoltent. Les colons se montrent satisfaits, à l'exception 
de deux qui expriment le désir de se retirer, sans donnei* 
de raisons plausibles. Il n'existe qu'un carnëtsur lequel le 
propriétaire inscrit les sommes qu'il donne aux colons, 
lesquels n'ont point eux-mêmes de carnets. Il n'y a d'au- 
tres mesures qu'un alqueire fait par les colons qui s'en 
déclarent satisfaits. Les cases ont 24 palmes de façade sur 
34 de profondeur. 

Boa-Vùta. Cette colonie, fondée dans la fazenda de 
Jôao-Leitode MoraesCunha, située dans la commune d'Am- 
paro, se compose de seize familles suisses allemandes avec 
soixante-onze personnes. Elle est régie par le contrat de la 
maison Yergueiro, qui a fait leur engagement. Le con- 
trat a été observé, si ce n'est qu'on a désigné à quelques 
colons pour la culture de leurs vivres un lieu peu pro- 
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pre à cet objet, parce qu'il est fort exposé au vent II 
faut toutefois faire observer que la plus grande partie de3 
terres de la fazenda e9t exposée au même incouvéoient, 
d'après ce que m*a dit le directeur. Six colons se sont 
plaints de ce qu'une partie du café de leur récolte de Tan 
dernier leur a été prise en compte à 280 réis Talqueire, 
sans qu'on leur ait donné la raison d'une telle difTérence. 
Ce fait est resté i vérifier, parce que le propriétaire n'é- 
tait pas présent et que le directeur ne pouvait donner 
aucun éclaircissement, la chose s'étant passée avant son 
arrivée dans la colonie. Les écritures étaient régulières et 
les carnets étaient d'accord avec le livre de la colonie, 
quoiqu'il faille remarquer que les comptes n'avaient pas 
été réglés depuis deux ans. Les prix des vivres fournis 
aux colons sont réguliers, cependant dans quelques cas 
ils sont plus élevés qu'a la ville voisine. Les mesures d'un 
quart, d'un demi-alqueire et d'un alqueire, sont en rap- 
port les uns avec les autres, quoiqu'elles ne soient pas 
étalonnées, pas plus que les poids. Les cases ont 30 pal- 
mes de façade sur 40 de profondeur, elles sont gratuites, 
ainsi que le pâturage des animaux. 



S. Joajuim, Cette colonie, fondée par lo docteur 
Joaquim*Hariano Galvio de Moura-LMeida , danç la 
même commune, se compose de vingt-trcùs bmîlles por- 
tugaises et cinq suisses -linnçaises. Les Portii^gaîs ont 
signé i Porto, avec Tagent de la oiaisoa Teiigucàro, le 
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contrat de Parceriâ à Tûsage de cette maison; Arrivée i 
Santos, ils passèrent, en présence de leur vice-^consul, un 
autre contrat avec le propriétaire, dans lequel on stipula 
un intérêt de 8 0/0 au lieu de Tintérêt légal porté au 
neontrat primitif. Le$ familles suisses sont venues d'autres 
colonies dans celle-ci, les unes se soumettant au même 
tîotltrat, les autres convenant avec le propriétaire de 
planter des caféier^ et d'eii tirer profit pendant trois ans, 
en touchant annuellement 100,000 réîs pour chaque 
1,000 pieds*, on leur abandonnait, en outre, tous les 
-produits alimentaires qu'ils pourraient retirer des terres 
où seraient plantés les caféiers. Le propriétaire a fidèle- 
ment observé le contrat, et, comme il a reconnu que les 
caféiers distribués auit premiers colons ne produisaient 
•pas suffisamment, il les a indemnisés généreusement de 
ce préjudice en abandonnant, pour la première année, les 
intérêts de ses avances, ainsi que le prix des vivres qu'il 
leur avait fournis. Les colons vivent contents^ il n'y a 
qu'un Portugais d'un caractère turbulent et adonné à 
l'ivrognerie qui dît vouloir se retirer parce qu'il n'est pas 
bien avec ses compatriotes. 

Les écritures sont en ordre et les carnets concordent 
avec le livre de la colonie. Les mesures d'un quart et d'un 
denfi-quart d'alqueire concordent entre elles, mais elles 
ne sont pas étalonnées. Dans cette colonie, il n'existe pas 
d'esclaves ni de service de cdlure, et les colons habitent 
gratuitement les senzaîas (cases de nègres) de la fazehda, 
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jusqu'à eequo les cases qu*on construit pour eux soient 
terminées, 

S, Joaquim. Cette colonie, fondée dans la fazenda 
du même nom, appartenant au lieutenant colonel Joa- 
quim-Benedetto de Queiroz-Telles, située dans la commune 
de Jundiahy, se compose de sept familles suisses-alle- 
mandes, avec trente-quatre personnes. Elle est régie par 
le même contrat Vergueiro, qui a été fidèlement observé, 
tous les colons se montrant satisfaits, à l'exception d'un 
qui se dit mécontent, sans donner un motif plausible. Le 
propriétaire avait d*abord assisté les colons en leur four- 
nissant le nécessaire pour leur subsistance*, il a depuis 
adopté le système de leur donner la moitié du rendement 
net de chaque année et de ne leur rien fournir de plus. 
Les carnets concordent avec le livre de la colonie : il faut 
seulement signaler dans les écritures cette erreur d'avoir 
imputé les intérêts des avances faites par les municipali- 
tés, erreur qui a été immédiatement réparée. La mesure 
du demi-alqueire est étalonnée *, il n'en est pas de même 
de l'alqueire qui sert à recevoir le café et qui, comparée 
avec la première, est un peu plus grande. Les cases ont 
vingt-cinq palmes de façade sur quarante de proCondeur; 
elles sont gratuites, ainsi que la dépaissance des animaux. 

S. Antonio. Cette colonie, fondée par le comman- 
deur Antonio de Queiroz-Telles , dans sa fazenda située 
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dans la même cotnmune, se compose de quatorze familles 
suisses-aUeman<îes, avec soixante-huit personnes. 

Le contrat est le même, et ri a été aussi fidèlement ob- 
servé. Les écritures sont dans le meilleur ordre, et, 
comme jusqu'ici on n'a pas porté les intérêts des dettes 
des colons, il n'y a pas eu Terreur signalée plus haut 
quant aux avances des municipalités. Le directeur a été 
prévenu sur ce point. Les mesures sont d'un demi-alqueire 
et d'un alqueire-, elles ne sont pas étalonnées, mais elles 
concordent entre elles. Les cases ont quarante palmes de 
façade sur quarante de profondeur ; elles ont été gratuites 
jusqu'à l'année dernière, mais elles payeront dès cette 
année un loyer de 12,000 réis. 

S» José da Lagoa. Fondée dans la fazenda de ce 
nom, appartenant au colonel Ântonio-Joaqùim Pereira* 
Guimarâes , cette colonie se compose de sept familles 
suisses-allemandes, avec trente-huit personnes* Le con^ 
Irat, toujours le même, a été observé par le propriétaire, 
et, bien que quelques colons se soient plaints que la terre 
produit peu pitrce qu'il y a beaucoup de pierres, il est 
certain que ceux-ci sont de mauvais travailleurs, qu'ils 
ne soignent pas comme ils le doivent les plantations de 
caféiers qui leur sont confiées, et que c'est pour cela 
qu'ils n'ont qu'une récolte insuffisante. Les carnets et le 
livre de la colonie sont tenus avec ordre et concordent 
entre eux. On avait aussi, dans celte colonie, débité les 
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colons de riritérèt des avances faites par les mahicîpàliiés, 
mais Terreur a été rectifiée dès que je Tai signalée « Il 
existe une mesure d'un demi-alqueire étalonnée , et , 
pour recevoir le café des colons, on se sert d'un jaca ou 
panier de canne, qui contient exactement deux demi- 
alqueires. Les cases sont les mêmes que celles de la colo- 
nie précédente, et leur loyer est de 12,000 réis. 

A ce que je viens d'exposer, il me reste à ajouter que, 
quand le docteur Heusser se trouvait dans la colonie 
Sénaleur-Vcrgueiro^ quelques colons suisses produisirent 
un contrat de passage, fait à Hambourg avec un agent de 
la maison Vergueiro et O", qui les affranchissait de payer 
une commission au Brésil, parce qu'ils Tavaient déjà 
payée. A la vue de ce document, l'associé de la maison 
qui est à la tête de l'établissement leur bonifia la somme 
dont ils avaient été débités pour cet objet, avec les inté- 
rêts, et il déclara qu'il en ferait de même pour tous ceux 
qui lui présenteraient une pièce semblable. Ayant eu la 
certitude de ce fait par les carnets des colons eux-mêmes, 
et par ceux-ci, qui m'affirmèrent n'avoir pas montré au- 
paravant ce contrat aux propriétaires, je m'occupai de 
vérifier si, dans les autres colonies, il ne se trouvait pas 
d'autres immigrants dans la même situation, et effective- 
ment j'en ai trouvé un grand nombre, que j'ai instruits de 
leur droit, que j'ai appuyés en leur donnant une déclara- 
tion signée de moi et en les adressant A MM. Vergueiro, 
quand les propriétaires ne se prêtaient pas à se charger 
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eux-mêmes de cette affaire, ce que plusieurs ont fait vo- 
lontiers. 11 faut remarquer que le docteur Heusser n'a 
pas défendu la cause de ceux de ses compatriotes dont je 
parle, comme il a fait pour les Suisses des colonies Ver- 
gueîro; bien au contraire, il s'est fait remettre deux con- 
trats qui devaient profiter à quarante^deux familles, et il 
ne les a pas restitués jusqu'à ce jour, les privant ainsi de 
Tunique moyen de faire valoir ledr droit. 

En résumé, mon opinion est qu'aucune mesure spéciale 
nVst réclamée pour ces établissements, et que leurs dé- 
fauts et les événements qui s'y sont passés vieîirtent prin- 
cipalement de ces deux causes : 

1° Le peu de zèle et de discernement des ôgents char- 
gés de recruter des colons en Europe et la facilité avec 
laquelle les colons sont reçus à leur arrivée ici, sans qu'on 
fasse attention à leurs habitudes, à leurs professions, à 
leur moralité, à leur âge,, à leur état physique. C'est ainsi 
qu'il se rencontre dans ces établissements non-seulement 
(les hommes vicieux, étrangers au labeur des champs et 
même à toute espèce de travail, mais aussi des vieillards 
et des estropiés, incapables d'aucun service; — 2** le 
manque d'une inspection nécessaire et d'une bonne ad- 
ministration de la justice. 

Jja nécessité d'une légîslatioÉi appropriée, qui protège 
les colons et règle également les droits des propriétaires, 
est généralement sentie et est dans la pensée des pouvoirs 
de l'État^ mais c'est ma conviction que toute loi sur cet 
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objet sera inefficace, si prévoyante et si sage qu'elle soit, 
si son exécution n'est pas confiée à une autorité supé* 
rieure aux influences locales, laquelle aura Finspeclion 
de ces établissements, les visitera périodiquement, avec 
les pouvoirs nécessaires pour punir les fautes qu'elle 
constatera et le droit de connaître et de décider de piano 
toutes les questions qui s'élèvent entre les colons et les 
propriétaires. Le juge de paix et l'arbitre indiqués dans 
les contrats n'offrent pas aux colons une garantie suffi- 
sante d'impartialité et de justice, surtout à ceux qui par- 
lent une autre langue que la nôtre, qui n'ont que peu de 
relations dans le pays et ne frayent qu'avec un petit 
nombre de gens de leur condition. D'un autre côté, les 
colons n'ont ni le temps ni les moyens d'aller au bourg 
ou à la ville voisine pour réclamer justice, ou de charger 
un avocat de le faire pour eux. Outre ces points, il en est 
un autre qui, par son importance pt par l'influence qu'il 
peut exercer sur rémigration, doit attirer l'attention du 
gouvernement : je veux parler de l'exercice du culte et 
de l'instruction religieuse. La majeure partie des colo« 
nies e^t à une assez grande distance des centres de popu* 
lation, et dans aucune on ne célèbre les offices divins. 
Ainsi l'enfance s'élève dans l'ignorance des premiers ru- 
diments de la religion, et il est impossible même aux ca- 
tholiques d'observer les préceptes de l'Église. Quant aux 
protestants, ils n'ont pas même un cimetière où reposer 
leurs oSy si ce n'est celui des fazendas ! 
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Voilà ce que je puis dire relatiTement i la mission 
dont j*ai eu Thonneur d'être chargé. 

Dieu garde Votre Excdience ! 

Signé : Mmoel de Jésus Vafdetaro» 
Rîo-Janeiro, 40 janvier 4858. 

A rillustre et Excellent M. le marquis de Olinda, mi* 
nistre et secrétaire d'Élat des affaires de Tempire» 



Rîo-de-Janeîro. 

MINISTÈRE DES AFFAIRES DE L'EMPIRE. 

Répartition générale des terres publiques^ le 17 mars 1858» 

Illustre et Excellent Monsieur, 

Le conseiller Manoel de Jésus Valdetaro, nommé par 
le gouvernement, le 2 septembre de Tannée dernière, 
pour inspecter les colonies existantes dans votre pro- 
vince, a présenté deux rapports, dont les copies sont ci- 
jointes , dans lesquels il donne, comme établis certains 
faits qui tourneraient, soit au dommage des colons, soit 
à celui des propriétaires. Et comme ces actes, outre qu'ils 
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plus difficile, sinon à paralyser la venue de nouf eaux co- 
lons, quand notre agrieulture en a besoin et 1^ demande 
avec instance, et que le gouvernement, préoccupé de 
faire face à cette disette de bras, fait de^rands sacriGces 
pécuniaires pour développer Témigration: étrangère, Sa 

Majesté Tempereur a prescrit que Votre Excellence, 

• • • ••.•'.' ••• 

aprèi avoir examiné les actes illégitimes et attentatoires 
aux droits et aux intérêts des deux parties qui se sont 
passés dans votre province et qui constant des copies ci- 
jointes^ s'attache, par les moyens en son pouvoir, à les 
faire cesser et à prendre des mesures pour que ces abus 
ne se reproduisent pas à Tavenir. En exécution de cet 
ordre impérial, Votre Excellence devra porter toute son 
attention sur les faits qui ont été vérifiés par le commis- 
saire et qui blessent les contrats et la justice, sans se lais- 
ser guider dans son appréciation uniquement par Topi- 
nion que ce commissaire a exprimée. 

Dieu garde Votre Excellence ! 

Signé : Alarfuù d'OUnda. 
kViAt prt^sîdenl de la province de Saint-PauK 



Kotk. IVMf IM" |V!i$ $UTviuir^H' cMle trjdocikii de noies explio- 
li\y^ «H>tt$ avcttsdonnê k$ po^i^« ine$xif>es, nKHuàes, en usa^ au 
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Brésil, tels qu'ils sont indiqués dans ces documents. Voici leurs rap- 
ports avec les poids, monnaies et mesures de France : 

Varrobe pèse 32 livres brésiliennes, un peu moins de 45 kilo- 
grammes. 

Valqueire, mesure de capacité, équivaut à 43 litres de France. 

Le palmo (palme), mesure de dimension, équivaut à 22 centi- 
mètres. 

Le réis, monnaie brésilienne vaut un peu moins de trois-dixièmes 
de centime, i ,000 réis valent à peu près 3 francs, et i ,000,000, ou 
4 conto de réis vaut 3,000 francs. 



Note B. 



DOCUMENTS OFFICIELS. 



LETTRE 

DE M. LE MARQUIS D'OLINDA, 

MINISTRE DB L'eMPIRB ET PRÉSIDENT DU CONSEIL, 

A M. LE VICOMTE DE MARANGUAPE, 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 



TRADUCTION. 



Le Ministre de V empire au Ministre des affaires 

étrangères. 

m 

Illustre et excellent Monsieur, 

Le gouvernement fédéral de la Suisse a adressé à Votre 
Excellence une Note datée du 2 décembre 1857, laquelle, 
se basant sur diverses informations, et principalement 
sur la Note du 8 juin 1857, adressée par le consul, 
M. H. David, au prédécesseur de Votre Excellence, et 
traitant de Fémigration suisse en général, et spéciale- 
ment des colons de rétablissement Sénateur Vergueiro^ 
porte ce qui suit : 

1® Les contrats passés entre les entrepreneurs brési- 
liens et les colons, même exécutés littéralement, sont 
très-avantageux aux premiers \ 

^ Les colons ne peuvent obtenir aucune protection 
des autorités judiciaires, vu qu'ils n'entendent pas la 
langue du pays et qu'ils ne peuvent défendre leurs droits 
devant les tribunaux brésiliens^ 

3® Les colons n'obtiennent aucun résultat utile de leur 

7 
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travail, puisque, après trois ou quatre ans, ils se trouvent 
plus endettés qu'à leur arrivée dans la colonie; 

4^ Le langage tenu au Sénat dans la séance du 22 juillet 
de Tan dernier par l'organe du gouvernement a donné Tes- 
pérance à la Suisse qu'il serait porté remède aux maux 
des colons. Comme ces mesurer ont été toujours retar- 
dées, elle craint que les clameurs des intéressés n'aient 
couvert la voix de ceux qui souffrent, et des soupçons 
s'élèvent contre ceux qui ont le devoir de Tes pro- 
téger ] 

5o En terminant, le même gouvernement fédéral de- 
mande que les colons engagés par MM. Vèrgûeiro el C*^ 
soient délivrés de l'esclavage ,et transportés sur des terres 
appartenant & l'État *, il déclare en outre que quelques 
cantons ont jugé devoir prendre des mesures pour entra- 
velr rémigration, jusqu'à un nouvel ordre de choses, 
et qu'il est probable que ces mesures seront généralisées. 

Le consul général de Suisse, dans sa note du 8 juin 
i857, énonce les plaintes suivantes : 

6« La maison Vergueiro et C* déduit une commission 
de 10,000 réis pour chaque colon par elle transporté, 
charge qui n'est pas stipulée dans les conditions des con* 
trats ; 

*!"* La môme maison perçoit une prime de 6 0/0 sur les 
sommes avancées aux colons, sans charge aucune, par 
les municipalités suisses : d'autres propriétaires (fazen- 
deiros) élèvent cette prime non due à 12 0/0; 
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9^ D*énormes abuë sont pfratiqués, tels qlie prix exagé- 
rés, oppressions, poids et mesures irréguliers, comptes 
erronés, toujours aii détriment des pauvres colons, infrac- 
tion de tel ou tel article du contrat, et amendes infligées 
par le seul bon plai^r des propriétaires* 

9*" Les colons du docteur José Elias Pacheco Jordâo 
otit porté plainte au président de la prorince contre Ten* 
trepreneur, et le premier fonctionnaire de la province a 
renvoyé Texamen de leur plainte au juge de paix qiii est 
ce même docteur Jordâo ; 

10° Les dettes du chef de famille passent à la veuve et 
aux enfants, qui se trouvent ainsi tellement endettés 
qu'ils ne pourront jamais s'affranchir et se trouveront 
éternellement attachés à la colonie. 

Votre Excellence réclamant par sa dépêche du 23 mars 
dernier les éclaircissements nécessaires pour répondre 
convenablement à la première note, je dois lui dire ce 
qui suit : 

1<> Le gouvernement fédéral est dans Terreur s'il pense? 
que par ce fait que les contrats passés entre les fazendei" 
rai et les colons seraient avantageux aux premiers, ils 
doivent par cela même être nuisibles aux seconds. 

L'expérience a démontré qu'au moyen des contrats de 
partage (parceriq.) beaucoup de colons, en trois ou quatre « 
ans, out payé toutes les dettes résultant de leur transport 
dans l'empire et des denrées qui dans les premiers temps. , 
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leur ont été fournies. Ce phénomène est signalé dans 
beaucoup de propriétés (fazendas) et même dans celle 
d' Ibicaba contre laquelle surtout se dirigent les plaintes du 
gouvernement fédéral. Ce fait peut être vérifié par tous 
ceux qui de bonne foi cherchent la vérité. Et d'ailleurs 
M. David lui-même, dans sa note citée du 8 juin 1857, 
c'est4-dire six mois après les troubles de la colonie d'I- 
bicaba et les minutieuses études du docteur Hausser, dit 
que les contrats fidèlement observés peuvent amener le 
bien-être des colons. 

Cette opinion en faveur des contrats est encore plus 
clairement formulée dans une lettre que le même M. H. 
David a adressée en Suisse et dont la copie communiquée 
par lui se trouve à TÂdministration générale des terres 
publiques. 

On y lit le passage suivant : 

« Le soussigné ne niera pas quMl a toujours considéré 
le système de Parceria comme une grande et importante 
idée, et il regretterait de voir s'évanouir les espérances 
qu'il y a fondées... 

«... Que de pauvres n'avons-nous pas en Suisse, mou- 
rant de froid et de faim ! Que de lourds impôts, que de 
taxes sont supportées par nos municipalités, charges qui 
cependant ne remédient pas plus à la misère , qu'une 
goutte d'eau froide ne rafraîchit une pierre incandescente. 

^( Le système de Parceria (celui des contrats auxquels 
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se réfère le gouvernement fédéral) serait propre, 8*il est 
bien entendu, à protéger ces hommes contre la faim et 
le froid, dans ce riche Brésil, et il pourra offrir, sinon la 
fortune et Findépendance, au moins une existence agréa» 
ble et même heureuse. 

a Pour les émigrants qui possèdent plus de ressources, 
une résidence temporaire dans une de ces colonies qui 
servent de modèle serait une bonne école pour appren- 
dre à connaître le pays, ses usages, son agriculture, avant 
de fonder un établissement par leurs propres mains et à 
leurs frais. Tels sont les motifs qui ont fait de moi le par- 
tisan de rémigration pour Saint-Paul, et Tétat prospère 
d'Ibicaba, la satisfaclion que témoigne la majeure partie 
des colons qui s'y trouvent, ont justifié mes espérances 
dans rheureux résultat de telles entreprises. » 

La même pensée se trouve dans une autre lettre que le 
consul écrivait à la date du 29 avril 1856 à M. le sénateur 
ManoëlFelizardo, directeur général des terres publiques, 
qui lui avait demandé son opinion sur le système de Par- 
ceria : « Je m'empresse , dit-il , de condescendre à vos 
désirs, en vous disant que je considère le système de Par- 
ceria comme la réalisation pratique d'une idée grande et 
généreuse, qui a pour but d'attirer dans ce beau pays les 
bras nécessaires pour tirer partie des richesses immenses 
que renferme son sol fertile, en même temps qu'U sauve 
de la misère, du froid, de la faim, bon nombre de pauvres 



gens qui souffrent de la situation actuelle de l'Europe, d 
Et quelles sont les conditions qu'exige H. David pour 
que m syàlème produise ses salutaires effets? Elles ne 
sont autres que celles de toutes les entreprises, e'est*à* 
dire la probité et le ferme dessein d'accomplir un devoir. 
C'est lui-même qui le dit dans cette même lettre du 29 
avril : « Mais pour que ce système de Parceria^ si grand, 
si noble dans sa conception ne dégénère pas, il est noces* 
saire que les personnes qui seront à la télé de ces )colOr 
nies, soient d'un esprit élevé et d'un cœur généreux, ii 
Voilà, selon 1& pensée de M. David, tout ce qui estnéces^ 
$aire pour recueillir lep bons résultats de ce système qu'il 
glorifie d'aiUeiirs en termes si énergiques. 

Ainsi Te^^périence et Tautorilé de M. David, qui ne saur 
fait être suspect quand il parle en faveur des entrepre*- 
neurs brésiliens, démontrent que les contrats ne sont pas 
seulement avantageux aux propriétaires, mais qu'ils sont 
avantageux aux colons et sur une plus grande échelle, 
puisque par ce moyen ils passent d'une vie misérable de 
faim et de froid à une vie agréable et heureuse. Ces con- 
trats satisfont donc à la condition morale d avantages ré- 
ciproques pour les deux parties, et ils méritent à ce titre 
plutôt l'éloge que la critique qui en a été faite. 

2® Je reconnais avec le gouvernement fédéral les diffi- 
cultés qu'ont les colons suisses pour recourir à la justices 
du pays, faute de savoir la langue, et de n'avoir ni direc^ 
tion ni protection immédiate. 
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Quant à la connaissance de la langue, les interprètes 
ne nianquent jamais et les juges qnt le 4ésir et même 
Tobligation de leur en procurer, et rien n'est plus facile 
que d'en trouver même parmi les colons. Si c'est là un 
embarras pour le colon, pn remarquera que c'est le cas 
pour tout étranger. Si c'est là un motif pour empêcher 
rémigration, elle devrait être égalerpent défendue pour 
tous les pays de langue différente. Quant à la protection 
que les colons, doivent rencontrer dans l'autorité, il fau(; 
noter que les juges de paix, qui d'après la loi sont ceux 
qui doivent juger les questions entre les propriétaires et 
les colons étant électifs, peuvent représenter quelque- 
fois de mauvaises passions de localité et se laisser do- 
miner par les influences de gens intéressés dans la de- 
mande, et dans ce cas la confiance des colons dans do 
tels juges devrait être fort médiocre et même nulle. Mais 
ce serait une grande erreur de croire que les lois de l'em- 
pire ne fournissent pas de remède pour les cas où la ju- 
ridiction se trouve dans les mains des propres parties ou 
de leurs créatures. Dans cette hypothèse, la juridiction 
passe à d'autres juges, lesquels sont déterminés par les 
mênies lois, selon les cas qui se présentent. Il faudrait 
supposer beaucoup d'imprévoyance à notre législation, 
pour admettre qu'elle livre les parties aux mains de leurs 
adversaires, sans leur donner des recours. 

Si le juge de paix, poqr rester dans l'hypothèse ac- 
tuelle, présente une de ces îppapacîtés, il est remplacé 
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par un autre; c'est un point tellement certain que nul 
parmi nous ne Fignore. Cependant pour fortifier encore 
Faction de la justice en faveur des colons, le gouverne* 
ment est disposé à prendre toutes les mesures nécessaires 
pourque le jugement des causes provenantdes contratsde 
service soient du ressort de juges qui inspirent encore 
plus de confiance et qui rendent leur décision avec le 
plus de rapidité possible : cette innovation se prépare, 
bien que, ainsi qu'on vient de l'établir, la loi ait déjà 
pourvu au jugement des causes, dans le cas oh les juges 
sont suspects aux parties. 

3f* Si la majorité des colons d'ibicaba* augmente ses 
dettes et se trouve ainsi obligée de rester dans la colonie, 
une portion nombreuse d'entre eux a déjà recueilli les 
fruits des contrats , et je vous remets un tableau qui en 
donne Vétat. Ce serait donc une injustice manifeste 
que d'accuser le système de Parceria ou sa mauvaise 
exécution de la part des entrepreneurs, de la situation 
précaire de certains colons. 

L'augmentation des dettes de la majorité, fait d'ailleurs 
très-regrettable, est expliquée par le même M. David, 
dans la lettre précitée, par des causes très-différentes de 
celles qu'il suppose aujourd'hui, et qui dépendent seule- 
ment des colons et des cantons suisses. Que Votre Ex- 
cellence me permette de citer ici les propres paroles du 
consul helvétique : <( Il vient ici bien des gens qui ne 
sont bons à rien ; des hommes ou à habitudes dépravées, 
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OU hûonétes et suffisamment éclairés, mais qui ne sont 
pas familiarisés avec le travail des champs, et qui sont en 
général étrangers à tout travail corporel, dur et agreste. 

« Avec des tètes pleines des idées tirées des romans 
de Gooper et de Robinson Crusoé, malheureux quand ils 
n'ont pas du vin, de la bière, du pain, de la viande 
fraîche, ne se contentant pas de Talimentation ordinaire 
de ce pays (des haricots noirs, de la farine de manioc, de 
la viande sèche et de l'eau), naturellement de tels hommes 
ne sont guère propres à vivre au milieu des forêts vierges 
et ils perdent facilement leurs espérances. 

a Les municipalités suisses, sans pitié aucune, expé- 
dient par delà la mer des individus vieux, infirmes, dé^ 
biles, ou des familles tombées dans la misère et chargées 
d'enfants dans le plus bas âge. Mais, sur ce point, je 
ne perdrai plus une parole : le simple exposé des faits 
suffit. » 

Ainsi, d'après M. David lui-même, une grande partie 
des Suisses qui émigrcnt sont des hommes de mœurs dé- 
pravées ou encore honnêtes et éclairés, mais sans habi* 
tade du travail agricole et accoutumés à une vie assez 
commode; des vieillards et des familles tombées dans la 
misère et surchargées d'enRmts mineurs. C'est une con- 
séquence forcée qu'une pareille population ne peut pros- 
pérer, quelle que soit la conduite de Ventrepreneur. 

En même temps que par les causes qu'indiqué lir 
consul, ces colons ne produisent rien, ils ont besoin d'alw 
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ments et à& vêlements; de là, forcément augmentation 
des dettes. 

E)t ce fait, loin d'être un argument contre le pro- 
priétaire de 1^ colonie Vergueiro^ honore son caractère, 
car il sustente des individus qui ne lui donnent aucun 
profit, et avec une bien mince probabilité d'être indem- 
nisé, avec la presque certitude de ne Tèire pas. Et tellp 
est la confiance de cet entrepreneur dans la loy(|uté de 
sa conduite, dans la justice et la générosité de ses pro- 
cédés vis-à-vis des colons que, désireux de faire exa- 
miner rétat de sa colonie par un agent du gouvernement, 
fédératif, il a concouru à la dépense de son voyage au 
Brésil, comme Ta déclaré en séance publique du sénat 
M. le sénateur Vergueiro. 

Toutefois malgré Tautorité de M. H. David, qui at- 
tribue à la faute des colons suisses eux-mêmes le peu d^ 
résultat qu'ils ont obtenu, j'ai déjà expédié des ordres au 
président de la province de Saint-Paul pour faire vérifier 
minutieusement les rapports qui existent entre les colons 
et les entrepreneurs et protéger ceux-là, quand ils sont 
victimes, par tous les moyens en son pouvoir. 

4° Dî^ns la session du Sénat de Tannée dernière, je ne 
me souviens pas qu'aucun des ministres se soit prononcé 
sur les affaires dlbicaba; il n'y a eu qu'une discussion 
entre quelques sénateurs qui ne font pas partie du gou- 
vernement; et qui ne peuvent être considérés comme lui 
servant d'organe dans les Chambres législatives : g^s se- 
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pâleurs exprimaient leurs opinions, et non cjelle de Vad* 
ministration de FEmpire. 

Que les discours de ces sénateurs aient donné à la 
Suisse la confiance qu'il serait porté remède aux maux 
des colons, c'est flatteur pour eux; mais ce qui doit inspi- 
rer des espérances mieux fondées, c'est la conduite que le 
gouvernement a tenue avec les colons d'Ubatuba, comme 
Ta reconnu M» Formery. C'est encore ce qq'il a fait tout 
récemment avec quelques colons dlbieaba, en accordant 
aux unsnn transport de. faveur, et en payant les dettes 
des autres et en les mettant ainsi en mesure de chercher 
ailleurs un établissement, ce qa'ils ont fait. 

Le retard qui eut lieu pour prendre les mesures qui de- 
vaient faire cesser les maux réels des colons n'était pas de 
nature à faire naître les craintes qu'exprime M. Formery, 
que les clameurs des intéressés couvrent les plaintes de 
ceux qui souiïrent, et qu'il soit permis d'élever des doutes 
contre ceux qui ont le devoir de les protéger. 

Les enquêtes auxquelles on devait nécessairement pro- 
céder devaient être faites à de grandes distances et avec 
tout le soin possible : il était donc nécessaire d'y consa- 
crer un certain temps et de mettre quelque retard dans 
la décision impériale; cependant cette décision est inter- 
venue, comme on le voit, par l'annexe ci-joint , et ses 
dispositions sont telles qu'elles ne peuvent manquer de 
satisfaire le gouvernement fédcraK 

. 5® Quatre ou cinq mois avant les troubles de la coLo- 
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nie Vergueiroi qui s*expliquent par les menées de ces 
hommes à mœurs dépravées dont parle M. H. David, ce- 
lui-ci écrivait en Suisse ce qui suit : « La conduite de 
M. Yergueiro, dans sa colonie d*Ibicaba, a été toujours 
honorable et juste, et jamais une plainte ne s'est élevée 
de la part des colons qui sont établis sur ce point. >» 

Il convient de noter qu'à cette époque M. David rési- 
dait déjà au Brésil depuis plusieurs années et qu'il élait 
suffisamment renseigné sur l'état des Suisses dans l'em- 
pire : il n'avait aucun motif pour favoriser les entrepre- 
neurs brésiliens , surtout au détriment de ses compa- 
triotes. 

Si l'état de la colonie était prospère, si la majorité des 
colons se montrait satisfaite, si la conduite des entrepre^ 
neurs était jusque-là honorable et juste, comme l'affirme 
M. David en juillet et août 1856, comment se fait-il qu'à 
peine quatre ou cinq mois après, les colons arrivent à être 
considérés par ce même M. David comme esclaves, et le 
gouvernement fédéral demande qu'ils soient délivrés de 
la servitude ! 

Ces mêmes sentiments favorables à la colonie Vcr- 
gueiro, M. David les exprimait dans sa lettre déjà citée 
du 29 avril 1856 : et Je vous dirai, en outre, que toutes 
les informations que j'ai pu recueillir jusqu'à ce jour de 
source digne de foi me donnent la conviction intime que 
MM. Vergueiro remplissent loyalement leurs promesses 
et que les colons admis dans les établissements de ces 
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messieurs jouissent d*un bien-èlre réel, si onle compare 
à la condition du pauvre en Europe. » Il est vrai que plus 
bas, dans la même lettre, après avoir répété ses éloges 
de rétablissement colonial Yergueiro, il ajoute que tous 
les propriétaires, auxquels la maison Yergueiro a transmis 
quelques-uns de ses colons, n'ont pas été aussi scrupuleux 
dans Fûccomplissement de leurs devoirs , et il isignale 
spécialement la colonie dTbaluba. Hais son opinion sur 
la conduite des entrepreneurs de la colonie Yergueiro 
demeure entière. 

Que M. David ignorât tel ou tel fait particulier nuisible 
aux colons, c'est facile à comprendre, car de tels faits 
pouvaient être pratiqués et cependant il pouvait arriver 
que leurs mauvais effets étant contre-balancés par d'autres 
avantages, aucune plainte ne fût arrivée à la connaissance 
du consul ; mais que l'état des colons suisses d'Ibicaba ait 
été aussi désastreux que le représente M. David, et que 
non-seulement il n'en sût rien, mais encore que, pendant 
si longtemps^ il ait été persuadé du contraire, c'est ce 
qu'on a beaucoup de peine à s'expliquer, en raison sur- 
tout de l'ardente sollicitude qu il manifeste pour la pros- 
périté des colons. 

Et comme en février et mars 4887 le docteur Heus* 
scr, après avoir procédé à dé minutieuses enquêtes dans 
les colonies Ibicaba et Ângelica, toutes deux appartenant 
au sénateur Yergueiro, a déclaré, dans des lettres adres- 
sées à diverses personnes appartenant à l'administration 
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de ces GoldnieSi que là maison Verguefifô nfdi toujolifs 
procédé avec honneur et loyauté, s^occupant plus db 
bien-être des colons que des intéj*éts de Tentreprise, ainsi 
qu'on le voit dans la pièce ci-jointe, il me parait évident 
que H. David a été Torgane de la vérité dans les lettres 
qu'il a écrites en Suisse en juillet et août 1856, dont co-- 
pie existe à Tadministration générale des terres publi- 
ques^ et que, par des raisons qu^il serait inutile de re- 
chercher^ il s'est fait complètement illusion quand il a 
écrit la Note du 8 juin 1857. D'un ou deux faits particu- 
liers, il a tiré une conclusion générale, et, de celle ma- 
nière, il a fait concevoir au gouvernement de sa nation 
des idées erronées qui sont préjudiciables à l'empire et 
funestes à un immense liombre de Suisses , qui, selon la 
propre expression de M. David, rencontreraient dans ce 
riche Brésil un abri contre le froid el la faim qui les as- 
siègent dans leur patrie* 

Les enquêtes auxquelles le gouvernement impérial a 
fait procéder dans les colonies de la maison Yergueiro et 
les témoignages de M. David et du docteur Heusser, qui 
ne peuvent êlre suspecls dans cette partie au gouverne- 
ment fédéral, ne donnent aucun motif pour présumer, 
que les colons d'ibicaba aient été réduits en esclavage, 
et, partant, se manifeste d'elle-même l'exagération du 
langage qui demande leur affranchissement* 

Il est vrai qu'en décembre 1856 ces colons s'insurge*^ 
rent, répandirent le trouble et commirent des crimes que 
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punit notre législalioo €omiM celle de toa^ leÉ pàp dvi- 
lisés, soufir ]prélexté dlnfraction aux eoâtrats et de imu-^ 
vaise conduite des etitrepreneurs ; msûs, après tàrifloation 
des faits, oii recotiiiut que des individus malintenlid&ilés, 
mettant à proBi la baiàe que quelques colons avaient pour 
le travail, comme le même consul le confesse, les ont sé- 
duits par de fausses promesses d'extinction des dettes, 
qui seraient payées par le gouvernement, de donations 
de terres et d'avancei^ pécuniaires. Ce fut l'ambition d'ob- 
tenir des avantages auxquels ils n'avaient aucun droit 
qui provoqua les désordres de 1856 et qui poussa des 
bommes égarés à commettre des actes répréhensibles, 
dans l'espoir de briser des accords et conventions qu'ils 
avaient spontanément souscrits et à l'aide desquels ils 
avaient obtenu en prêt de l'entrepreneur des sommes 
assez fortes, voulant ainsi solder leurs comptes avec des 
injures et des attentats. 

Cette explication du regrettable fait de 1856 est au- 
jourd'bui reconnue pour vraie, même par certains colons 
qui ont pris la plus grande part à la sédition, d'après la 
déclaration qu'ils ont faite à un Brésilien respectable , 
M . Theopliilo Béneditto Ottoni, qui les a engagés pour sa 
colonie de Mucury ^ et, pour que le gouvernement fédé- 
ral né puisse avoir aucim doute sur le caractère de ce 
Brésilien, il convient de citer les propres paroles de 
M. David à son égard, lesquelles se trouvent dans la 
lettre qu'il a écrite en Suisse dans le milieu de 18^. 
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« A la lèle de la compagnie de Mucury se trouvent des 
hommes comme MM. Theôphilo Benedilto Ottoni et Joao 
Batista da Fonsica^ dont j'ai eu de nombreuses occasions 
d'apprécier le caraclëre et Tactivité, et que, dans ma pro- 
fonde conviction, je dois reconnaître comnoie honorables 
a tous titres. » 

S*il n'est pas nécessaire d'affranchir celui qui vit et est 
traité comme un homme libre, bien que soumis à des con-* 
ditions spontanément acceptées et tenues pour morales 
et légitimes par tout le monde civilisé, on ne peut non 
plus autoriser la retraite des colons suisses des colonies 
Ibicaba et Angelica et leur établissement sur des terres 
de TËtat, à l'exemple de ce qui s'est fait pour les Suisses 
de la colonie d'Ubatuba. 

Dans cette dernière il y a eu un concours particulier 
de circonstances qui ont conseillé la mesure prise par le 
gouvernement. Les colons n'ont pas menacé la tranquil- 
lité publique comme ont fait ceux d'Ibicaba, où d'ailleurs 
les entrepreneurs, ^elon M. David et le docteur Heuss'er, 
s'occupaient plus du bien-être des colons que de leurs 
propres intérêts; ils n'ont adressé aucune plainte au 
gouvernement ni à leur consul, comfne les écrits de ce* 
lui-ci l'attestent, et il les tenait au contraire pour isatis- 
faits. Séduits par des personnes malintentionnées, ils se 
livrent à des excès et exigent qu'on ait pour eux les 
mêmes procédés qu'on avait eus pour ceux d'Ubatuba, 
après qu'ils avaient employé la menace et la terreur I 



- 113 - 

Si le gouvernement avait consenti à leur donner des 
Icrres gratuitement et à leur faire les concessions qu'ils 
exigeaient, l'exemple eût été funeste au dernier point. 
Un soulèvement général aurait éclaté dans toutes les co- 
lonies constituées avec des contrats de service. Quelle 
que fût la forme de ces contrats , toutes les relations sti- 
pulées entre les colons et les propriétaires eussent été 
rompues violemment, et une dépense incalculable et non 
justifiée eût pesé sur le trésor public. CeCit été de plus 
un encouragement à la mauvaise foi, à la paresse, à toutes 
les prétentions les plus insensées. 

Le gouvernement a fourni assez de preuves de sa ferme 
résolution.de donner aux colons toutes les garanties pos« 
sibles. Il a employé et il continuera à employer tous les 
moyens en son pouvoir pour que les contrats soient exé- 
cutés en toute loyauté et honneur. Les préjudices que 
les colons ont soufferts par quelque acte injuste • des 
entrepreneurs ont été Tobjet de sa sollicitude ; la 
même surveillance se continuera autant que possible, et 
probablement aucun fait de ce genre ne se renouvellera 
sans une immédiate et efficace répression et réparation. 

Quant aux faits constatés dans la Note du 8 juin du 
consul suisse, M. H. David, leur analyse m'entraînerait 
loin. 

11 suffit de signaler la contradiction où il tombe avec 
lui-même dans un court espace de temps, comme on Ta 

fait voir ailleurs. 

8 
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L'oppression dont on a fait ai grand bruit n'existe pas. 
Les faits particuliers et préjudidables aux colons ne jus- 
tifient pas des assertions vagues ayec lesquelles on pré- 
tend discréditer les établissements coloniaux de Tempire, 
quand une partie de ces faits a déjà reçu une réparation 
convenable. Le rapport de Tintègre et écbdré magistrat 
qui, par ordre du gouvernement, a été prendre oonnaiai> 
sance de Vétat des colonies dans la province de StAùi* 
Paul, lequel a été publié dans le Jomal do Comrnefùtù du 
ââ mars, expose avec clarté la conduite, soit des proprié* 
taires, soit des colons. La, rien ne voile la vérité ni en 
faveur des uns ni en faveur des autres; la plus complète 
impartialité préside i Fexposé des &its. Si les colons sont 
souvent accusés, les propriétaires le sont également quand 
ils le méritent. 

Les faits étant expliqués comme ils l'ont été , il est 
inutile d'insister sur ebacun d'eux, et l'acousation qu'on 
veut baser sur eux s'évanouit. Le gouvwnement ne 
eberche pas i cacher la vérité. 

En mettant au grand jour les choses telles qu'elles 
sonti ce qu'il veut développer, c'est l'émigration au 
Brésil. 

Pour le oolon honnête et laborieux, les avantages qu'il 
rencontre ici sont immenses. Il n'est pas nécessaire qu'ils 
soient exagérés pour faire illusion à la bonne foi des im- 
prévoyants. 

Voilà ce que j'ai l'honneur de communiquer i Votre 
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Eaccclieiice pour qu'elle en fasse Tusage qu'elle jouera 
eonvenable. 

Dieu garde Votre Excellence. 

Sigûé : Marquis ctOlefida, 



A M. le Ticoffite de Maranguape. 



ANNEXE N« 3, 

A rillustre M. José Vergtiiero, chef de la maison Ver* 

gueiro-Angelica. 

« 

Après avoir passé près de trois semaines dans vos co- 
lonies Sénateur Vergiuiro et Angelica^ je ne puis me 
dispenser de vous communiquer en peu de mots mon opi- 
nion et de Yous présenter comme chef de la maison mes 
remereiments les plus empressés pour la courtoisie et la 
bonne grâce avec lesquelles vous m'avez reçu, et que je 
ne puis assez reconnaître. J'ai eu pleine liberté d'exami- 
ner l'état économique et moral de chacun des colons^ 
non-seulement des Suisses, mais aussi des Allemands, 
depuis leur arrivée à Santos jusqu'au moment de mon 
séjour dans vos colonies. Tous les livres et documents qui 
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I 

Di*onl élé nécessaires, ont été mis à ma disposition illi- 
mitée : enBn, respectable monsieur, vous avez fait vous- 
même tout ce qui a élé possible pour que je prisse clai- 
rement connaissance de toute la situation. Cette fran- 
chise était déjà la preuve que vous dirigiez Tentreprise de 
colonisation dans un but honorable, et par Tétude de tous 
les livres et Fexamen spécial de toutes les affaires, j'ai 
été de fait convaincu que la maison Yergueiro ne rabaisse 
pas Tœuvre de colonisation à une spéculation d'argent, 
qu'elle ne perd pas de vue le dessein doublement beau, 
d'un côté de doter sa patrie de bras qui lui sont si néces- 
saires, de l'autre, de faire en sorte que de nombreuses 
familles qui, dans le tourbillon de cette population euro- 
péenne surabondante peuvent difficilement sustenter 
leur vie, trouvent une existence exempte de soucis* Aussi 
je déplore franchement et vivement que les ennemis de 
votre maison aient pu exploiter une ou deux plaintes 
justes des colons placés sous votre direction, plaintes aux- 
quelles déjà à mon arrivée vous aviez promis de faire 
droit, pour exciter, comme on l'a fait, les colons contre 
votre maison, et les entraîner à faire une requête qui 
contient des griefs contre cette maison, lesquels ne peu- 
vent être justifiés. Je ne cherche pas à entrer dans le 
détail de chacun de ces griefs : seulement j'exposerai 
mon dégoût sur le mode et la forme de sa rédaction, car 
chaque grief accuse sans preuve aucune la maison Yer- 
gueiro et O* d'avoir de parti pris dupé les colons. 
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Il n'est pas nécessaire de laver la maison Yergueiro des 
coquineries infâmes dont cette pièce lés accuse avec une 
légèreté impardonnable. Néanmoins il m'est permis d'op- 
poser à ces griefs le témoignage du fidèle accomplisse- * 
ment de vos devoirs à l'égard des travaux faits dans les 
plantations de café par les colons suisses, selon la décla- 
tionde mon ami Dicthèlm qui m'accompagne, comme 
appréciateur de ce genre de travaux pour l'examen des 
plantations de café. Les cafés des colons suisses se trou^ 
vent généralement dans un état plus pitoyable qu'on ne 
pouvait le croire. Il y a proportionnellement bien peu de 
familles qui ont traité le café conformément aux exigen- 
ces du pays et qui ont ainsi obtenu la plus grande somme 
d'avantages possibles. Le plus grand nombre a traité le 
café avec négligence, et ils ont obtenu ainsi, tant au pré- 
judice de la maison Vèrgueiro qu'au leur propre, une 
récolte extrêmement réduite •, beaucoup n'ont pas cueilli 
leur café, de sorte que la maison Yergueiro n'a pas eu 
seulement le préjudice d'une récolte moindre, comme je 
viens de le dire, mais aussi les plantation^ ont souffert et 
faute de soin elles ont péri peu à peu. Pendant mon sé- 
jour dans les colonies, je me suis convaincu à plusieurs 
reprises que loin de priver les colons des choses dont 
ils ont généralement besoin , vous vous êtes fait un 
point d^honneur du bien-être de chacun d'eux et que 
même, durant les troubles, vous avez eu soin de chacun 
d'eux sans vous occuper s'ils étaient ou non cômproinis;^ 
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C'est pourquoi j*espère tvec convietîon que les colons 
reconnaUront leur îojustiee et qu'ils reviendront vous 
accorder leur confiance comme par le passé. Je finis en 
exprimant le désir que votre honorable père Son Excel*- 
Icnce le sénateur Vergueiro ^ jouisse encore des beaux 
fruits de la semence qu'il a jetée. Acceptez, honorable 
monsieur, l'assurance de ma parfaite estime et de ma 
reconnaissance. 

Si^é : Docieur J,'Ch. Henuer. 

Angelica, 4 mars 4 $57. 

Copie. Commissionné par six cantons de la copfé- 
dération helvétique, je me suis renseigné par l'examen 
des divers livres que M, José Vergueiro a mis entre mes 
mains, sur Tétat économique des colons suisses de cet 
établissement, etje me suis convaincu que M. Jonas, en- 
core aujourd'hui directeur, a fait ses écritures avec une 
parfaite exactitude, et qu'on ne peut sur ce point lui faire 
le plus petit reproche. A l'égard du traitement des colons, 
on a adressé à M. Jonas diverses accusations exagérées. 
Le sieur Jonas convient lui-même qu'il a fait aux colons 
quelques réprimandes mal fondées : on comprend toute- 
fois fort bien que la patience d'un directeur de colonie 
est souvent exposée à de dures épreuves. 

Signé : Docteur J.^CA. Htmiior. 
' IfKiata, M lévrier 4857. 
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Copte. Commissionné par plu$ieurs cantons de la 
confédération helvétique pour examiner les colonies suis- 
ses de cette province, j'ai vu dans ce but M. José Ver- 
gueiro qui m'a présenté, avec une franchise qu'on ne sau- 
ratt trop reconnaître, tous les livres et documents possi* 
blés. En conséquence de cet examen je donne avec plaisir 
à M. le directeur Vallet cette déclaration, qu'il a tenu ses 
écritures le plus consciencieusement possible et qu'il a 
traité les colons avec une grande impartialité, les fai- 
néants avec sévérité, les travailleurs avec bienveillance. 

Signé : Docteur J.-^Ch. Heusser.^ 

Ângelica, 3 mars 4857. 

Ces copies sont certifiées conformes à l'original par le 
vice-consul de France à Santos. 



Note C, 



RÈGLEMENT 



SUR LE TRANSPORT DES ÉMIGRANTS. 



RÈGIJEMENT 

AUTORISÉ PAR L'ART. 13 DE U LOI DU 45 SEPTEMBRE 4 8^5, 
SUR LE TRANSPORT DES ËMiaBANT$. 



CHAPITRE PREMIER. 

Rapport entre le nombre des passagers et le tonnage du 
navire et espace concédé à thaque passager . 

ABTICI.E 1*'. 

Aucune embarcation d^émigrants ne pourra transporter 
dans Tempire, ni d'un de ses ports au dehors, ni encore 
d'un de ses ports à un autre port du même empire , un 
nombre de passagers, y compris le oa^^itaine et réq^ipage, 
plus grand que un par tofineau. 

Sera considéré^ comme embarcatioq d'émîgrants » cell^ 
qui auraquatre passagersoupI^p9r chaque centtonaeaux, 
en ne comprenant pa^ toutefois c^% qi|i fmH mixm à ^ 
table du capitaine. 
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ARTICLE 2. 



Les passagers seront abrités dans Tentre-pont, la cham- 
bre et la dunette : aucun d'eux n'occupera une superficie 
moindre de trente palmes carrées et le lit n'aura pas moins 
de neuf palmes de longueur sur deux et demie de large. 

La hauteur de l'entre-pont de la chambre ou de la du- 
nette ne pourra être moindre de sept palmes. 

Dans la superficie accordée à chaque émigrant , aucun 
objet d'encombrement ne sera placé, sinon les objets 
nécessaires à son usage à bord. Le reste du bagage 
sera installé dans la cale ou dans un autre lieu couvert. 

ARTICLE 3. 

Dans le calcul de l'article précédent deux passagers de 
moins de huit ans et de plus d'un an seront comptés pour 
un passager ; ceux d'un an et au-dessous ne seront pas 
comptés. 

ARTICLE 4. 

Dans les voyages sur la côte de l'empire dont le terme 
moyen n'est pas de plus de trois jours , le nombre des pas- 
sagers sera réglé d'après la superficie libre et non chargée, 
du pont , de l'entre-pont , de la chambre et de la dunette, 
et il reviendra à chaque passager vingt-cinq palmes de 
superficie. 
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ARTICLE 5. 



Dans la distribution des places destinées aux passagers, 
on s'arrdngera dé manière à ce que ceux d'un sexe se 
trouvent séparés de ceux d'un autre sexe par de fortes^ 
clôtures qui rendent toute communication impossible ; les 
époux cependant pourront être installés dans une mémo 
cabine. 

ARTICLE 6. 

11 est défendu aux navires d'émigrants de transporter 
dansTempire, des fous, des idiots, des sourds-muets, des 
aveugles et des paralytiques, s'ils ne sont accompagnés par 
des parents ou des individus qui paraissent en état de pour- 
voir à leilr subsistance, et qui s'engagent à leur donner les 
secours dont ils ont besoin. Le capitaine qui manquerait 
aux dispositions de cet article sera soumis à une amende 
du double du prix de passage. 

ARTICLE 7. 

Le capitaine ou le maître qui aura pris jusqu'à vingt 
passagers de plus que ne permettent les art. 1 , 2 et 4, 
sera soumis pour chacun à une amende égale à ITm- 
portance du prix de passage; s'il en transporte plus 
de vingt , l'amende sera du double du prix de passage. 
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CHAPITRE H. 

Vivrei etprotùions. 

ARTICLE 8. 

Sera embarquée pour les émigrants, et bien condi* 
tionnée , une quantité suffisante et de bonne qualité , de 
combustible, eau et autres provisions de bouche pour le 
voyage. 

Les enfantsdeplus d*unan jusqu'àbuit ans auront demi- 
ration : pour ceux d*un an et au^essous aucune ration 
n'eat allouée. 

ARTICLE 9. 

Si par manque de Vapprovisionnement ei-dessus indi-* 
que, la ration des passagers est réduite, le commandant 
payera pour chaque passager, et, pour chaque jour où a eu 
lieu la réduction, mille réis (3 fr.). 

ARTICLE iO. 

La ration des émigrants sera pour le moins celle qui re- 
vient au matdot do port d'où part le navire qui transporte 
les émignnis. 
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CHAPITRE m. 

Arrangements intérieurs du havirê. 

ARTICLE 11. 

Les embarcations qui transportent p}ii$ de cinquante 
émigrants, auront ; 

§ 1. Les sabords y écoutilles et ventUateurs de toila ué^ 
cessaires pour renouveler et {luriQer Tair de Tentre-pont 
et de la chanibre. 

§ 2. Autant de cuisines quUl y aura de fois 200 émi- 
grants , et l'une de ces cuisines au moins sera placée dans 
Tcntre^pont. 

Les dimensions ne seront pas moindres de cinq palmes 
et demie de hauteur et de trois palmes de largeur. 

§ 3. Une infirmerie séparée des dortoirs des passagers , 
avec une capacité suffisante pour contenir le vingt-cin- 
quième du nombre des passagers. 

§ 4. Des latrines sûres , en nombre suffisant , une au 

moins pour chaque cent passagers^ elles seront couvertes, 

et il y aura séparation entre celles des hommes et celles dés 
femmes. 

ARTICLE 12. 

Dans aucun navire on n'admettra plus de deux rangées 
de lits dans le sens vertical, de sorte que pour cha- 
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que passager il y ait on e^ace d'au moins cent palmes 
cubes. 

Les lits devront être solidement arrimés , et le lit infé- 
rieur sera élevé au-dessus du plancher au moins d'une 
palme, de manière à ce que le sol puisse être facilement 
balayé. 

L'usage des hamacs sera toléré quand il n'en résultera 
pas d'inconvénient pour les passagers. Quand on se servira 
de hamacs, ils seront installés sur le pont, toutes les fois 
que le temps le permettra. 

ARTICLE 13. 

« 

Si le nombre des passagers, calculé selon le tonnage 
conformément à Tarticle l*''de ce règlement, ne concorde 
pas avec celui qui résulte de l'espace destiné aux pas- 
sagers d'après l'article 2, le moindre nombre prévau- 
dra. 

ARTICLE 14. 

L'infraction des dispositions des art. 10 et 11 du pré- 
sent règlement sera punie, conformément à la gravité de 
la faute , d'une amende de 5 pour 100 du prix de passage 
des émigrants auxquels cette faute porte préjudice ; 
cette amende pourra s'élever jusqu'au double du prix de 
passage. 
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CHAPITRE IV. 

Mesures sanitaires et de police. 

ABTIGLB 15. 

Les navires des émigrants qui transporteront trois cents 
passagers ou plus auront un médecin ou chirurgien, et une 
ambulance bien fournie de médicaments, de désinfec- 
tants et d'instruments de chirurgie. 

Ceux qui transporteront moins de 300 émigrants auront 
une ambulance et des désinfectants avec les instructions 
nécessaires pour l'application des médicaments. 

ARTICLE 16. 

Lecapitaineseraobligé de veiller au maintien de Tordre, 
de la décence 9 de la propreté parmi les émigrants et les 
autres personnes du bord. 

A cette fin il devra, avant le départ et durant le 
voyage, faire afficher à bord, à une place bien apparente, 
les mesures et règlements qu'il aura jugé convenable 
d'adopter. 

ARTICLE 17. 

Il mettra la plus grande vigilance à prévenir tonte at- 
teinte à la pudeur, en réprimant avec rigueur tout acte qui 

9 



— 130 — 

pourrait donner un juste sujet de plainte aux maris, pa* 
ren(s ou tuteurs. 

ARTICLE 18. 

Le capitaine veillera i ce que les emplacements destinés ^ 
aux passagers soient toujours propres et il les fera laver 
souvent» 

Quand le temps n'aura pas permis aux passagers de 
monter sur le pont* depuis plus d'un jour, avec leur li- 
terie pour être aérée, il les fera désinfecter avec du chlo- 
rure de chaux ou toute autre substance désinfectante, 
aussi souvent qu'il sera nécessaire. 

ARTICLE 19. 

Il devra y avoir à bord des ustensiles de cuisine et de 
table en nombre et qualité suffisante pour les passagers, et 
le capitaine est obligé à leur faire distribuer aux heures 
fixées par le règlement leur nourriture toute préparée. 
Sont prohibés les ustensiles de cuivre pour le service de 
la cuisine et dé la table. 

ARTICLE SO. 

On ne pourra transporter dansTentre-pontdela viande, 
du poisson et autres denrées qui peuvent vicier Tair, 
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ARTICLE 21. 



Dans les ports où les navires toucheront , les capitaines 
seront obligés de nourrir les passagers, soit à bord , soit 
à terre , quand , par un motif quelconque , ils ne pourront 
les garder à bord. 

Dans ces ports, toutes les fois qu'il sera nécessaire, on 
fera une nouvelle provision de vivres , d'eau et de com- 
bustible, réglée d'après le nombre des passagers et la durée, 
présumée du voyage. 



CHAPITRE V. 

Règles auxquelles èorU assujettis les navires venant des 
ports étrangers où il existe des règlements sur les navires 
dCémigrants. ' 

\ 

4 

m 

ARTICLE 22. 

Les dispositions des art. 1 , 2 et 3 sont seulement appli- 
cables aux navires qui partent des ports de l'empire ou 
qui viennent de ports étrangers où il n'y a pas de règle- 
ments sur le transport des émigrants. 
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ABflGLE 23, 



Les navires d'émigrants, venant de ports étrangers où 
le transport des émigrants est réglementé, doivent rem- 
plir les dispositions de ces règlements, en tant que les 
prescriptions sur l'espace occupé par chaque passager et 
les mesures de police et d'hygiène ne sont pas moins fa- 
vorables aux passagers que les dispositions du présent rè-^ 
glement 

ARTICLE 24. 

J 

Pour rinfraction à ces règlements, selon la gravité de la 
faute , le capitaine supportera une amende qui variera de 
8 pour 100 du prix de passage jusqu^au double de ce même 
prix. 



CHAPITRE VI. 

Déi oblig€Uùms des capitaines de navires démigrants^ 
quand ils arrivent dans les ports de Fempire. 

ARTIGLU 25. 

En même temps que le manifeste du chargemeiit , le 
capitaine d*un navire d*émigrants présentera : 
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i"" La liste de tous les passagers contenant leurs noms, 
leur âge, leur sexe, leur profession, le lieu de leur 
naissance, leur dernier domicile, la destination qu'ils 
veulent prendre, ainsi que les emplacements qu'ils occu- 
paient à bord. 

2® Une autre liste séparée où seront portés les noms, le 
dernier domicile et Tâge de tous les passagers morts depuis 
rembarquement jusqu'à Varrivée, et de ceux que le navire 
aurait débarqués dans quelque autre port, dans le cours do 
voyage, le tpiyt siQua la fqi du serment* 

3® Les originaux ou les copies authentiques des contrats 
passés entre lui ou toute. autre personne et les émigrants, 
ayant pour but la location des services de ceux-ci, ou 
l'engagement de quelque autre charge ou dépense. 

Le manque d'exactitude des déclarations, s'il n'est plei- 
nement justifié aux yeux de la commission dont parle le 
chapitre VIII, sera puni d'une amende de 5 p. 100 du 
prix de passage des émigrants à l'égard desquels auraient 
lieu ces inexactitudes , et l'amende pourra être élevée jus- 
qu'à la totalité du prix de passage. 
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CHAPITRE VII. 

Diminution du droit d^ ancrage. 

ARTICLE 36. 

Tout navire d'émigranU, tel qu'il est défini dans la 
2"* partie de l'art, l"**, aura droit à une diminution de 
la taxe d'ancrage, à raison de deux tonneaux et demi 
par colon qu'il débarquera dans un port de Tempire* 



CHAPITRE Vin. 

Du jugement des infractions à ce règlement. 

ARTICLE 27. 

Pour examiner l'état des navires et la situation des 
émigrantsà bord, et pour juger les infractions au règle- 
ment, il y aura une commission de jugement, laquellesera 
composée dans la capitale du directeur général de la ré- 
partition des terres publiques, qui en sera président avec 
vote, du chirurgien* major de la flotte, de l'auditeur de 
marine, du capitaine de port et du garde-major de la 
douane ; dans les provinces et ports où il y a un bu- 



^ 135 - 

reau de douane, du délégué de la répartition générale 
des terres publiques , du directeur de la santé, du capitaine 
de port , d'un médecin ou chirurgien nommé par le prési- 
dent de la province et du garde-major de la douane» 

ARTICLE 28. 

Dans les ports oh il n*y aura pas de délégué de la répar- 
tition générale des tei*res publiques , Tinspecteur de la 
douane prendra sa place et il sera obligé de remettre au 
délégué le résultat de tous les examens et les décisions 
rendues avec les éclaircissements nécessaires. 

ARTICLE 29. 

Si le port n^a pas de bureau de douane, le gouvernement 
avisera aux moyens de composer la commission. 

ARTICLE 30. 

A cette commission de membres délibérants seront ad- 
joints, avec voix consultative, les consuls des nations d'où 
viennent ordinairement les émigrants, et les présidents des 
sociétés étrangères de bienfaisance. Les consuls et les pré** 
sidents qui se trouvent dans le cas de cet article, le feront 
savoir au directeur général des terres publiques, afln 
d'être reconnus comme membres consultants et de pouvoir 
être convoqués. 
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ARTICLE 31. 



La commission composée, soit des membres délibérants 
seulement, soit de ceux-ci et des membres consultants, sera 
convoquée, en outre des cas énoncés dans ce règlement, 
toutes les fois que le président le jugera nécessaire, et 
quand il y aura une réquisition de quelqu'un des membres 
soit délibérants, soit consultante» adressée au président 
avec déclaration du motif. 

, Il est entendu que les décisions appartienn^Pt ^ux 
membres délibérants. 

ARTICLE 32. 

L'objet de la délibération des commissions aura tou- 
jours rapport au sort dos émigrants à bord, à leur récep- 
tion dans les ports, à leur traitement dans les hôtelleries. 
Toutefois , elles pourront prendre connaissance de tous 
autres objets qui concernent Vétat de ces émigrants. Dans 
<ie cas, le président remettra le résultait de ces examens 
et investigations à rautorité compétente , avec tous les 
éclaircissements nécessaires pour qu'elle puisse y donner 

suite. . 

« 

ARTICLE 33. 

« Il est dans les attributions du président : 

1® De distribuer le service de visite des navires. d'émi«- 
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grantd, chacun des commissaires délibérants devant avoir 
sa semaine pour visiter ceux de ces navires qui entrent 
dans le port. 
^ De convoquer les commissaires délibérants quand il 

4 

y a. à juger un capitaine de navire d'émigrants pour infrac- 
tion à ce règlement , ou pour tout autre objet relatif au 
transport, à la réception des émigrants ou àrexécutionde 
leur contrat. 

- 3^ De nommer deux commissaires qui doivent se réunir 
an premier nommé, pour vérifier les manquements indi- 
qnés par celoi-*ci, établir le corps du déKt, entendre 
les témoins , et procéder à un minutieux examen au sujet 
du navire qui a enfreint les dispontions du présent règle- 
ment. 

4* D'adresser une commission Tog/BAcire à Tinspecteur 
de l'arsenal de marine qui sera obligé de fournir les ex* 
péris qui seront nécessaires pour Texamen du navire 
d^émigrants. 

. 5* De donner avis wax membres de la conmiission de 
Tarrivée des navires d'émigrants, en leur demandant de 
recoeillîr les renseignements i leur portée, et de eommo- 
niquer de vive vmx oo par émt ceux qa*ib auront re- 
eoeillis. 

àtmoM 34« 
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maine de vjmter les embarcationsi SQlcm la 4iBlribuUoQ 
faite par le président. 

Dans cette visite, il examinera si l'état général de la 
santé des passagers est bon : il s^infornuera du traitement 
qu*Hsont eu à bord durant le voyage, et s'il reconnaît 
que la santé des passagers n'a pas souffert, qu'aucune 
plainte contre le capilûne n'est faite, qu'il n'existe pas à 
bord des émigrants dont parle l'art 6, qu'il n'y a eu ni 
morts ni malades ; il déclarera au capitainequ'il est affran- 
chi de toutes les pénalités du présent règlement, et il fera 
part le jour méme^ au présidept de lajéommission, de sa 
décision. 

ARTICLE 35. 

Si les passagers ont souffert dans leur santé, s'il y a eu 
des cas de mort à bord, s'il y a des plaintes contre le ca- 
pitaine pour manque de vivres et provisions , défaut de 
mesures hygiéniques ou de police , ou pour autres motifs 
graves, le commissaire de semaine en donnera sur-le-champ 
avis au président de la commission qui désignera deux 
autres commissaires, lesquels avec le premier et les experts, 
nécessaires, procéderont à bord du navire à tous les 
examens et investigations propres à faire connaître la 
vérité. De tout quoi on dressera acte qui sera signé par 
les commissaires, les experts, les témoins, le capitaine du 
navire ou celui qui le représente, et par les personnes 
présentes qui auront été convoquées dans ce but. 
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Les capitaines de navires ou leurs représentants seront 
admis a s'expliquer sur les manquements signalés, à com- 
battre les accusations , et à fournir toutes les preuves et 
documents nécessaires à leur défense. Toutefois leur 
refus d'assister à Fenquète, ou leur absence, n^empëche- 
ront pas de procéder à cette enquête. 

ARTICLE 36. 

L'acte sera immédiatement remi^ au président, qui 
convoquera la commission sous trois jours , et donnera 
avis aux commissaires consultants pour qu'ils puissent y 
assister. 

ARÎIGLE 37. 

Au jour fixé, la commission étant réunie, on donnera 
lecture de l'acte, on entendra les .commissaires consul- 
tants présents à la séance, ainsi que toute défense qui 
sera produite au nom du capitaine; le président proposera 
par écrit les amendes qu'il jugera être encourues par le 
capitaine pour chacun de ses manquements, et la majorité 
décidera^. 

ARTICLE 38. 

La commission déUbéralive ne pourra statuer si lu 
majorité n'est présente» Le président aura voix prépon- 
dérante. 



ARTICLE 39. 

. Oo peut s& pourvoir auprès du gouveroement contre 
le jugement de la commission , mais ce pourvoi n'est pas 
suspensif. Dans les provinces on se pourvoit auprès des 
Présidents. 

AETIGLE 40. 

S'il manque un des commissaires délibérants ^ il sera 
suppléé par celui qui le remplace dans son f^ploi« 

ARTICLE 41. .. - : 

Un employé de la répartition générale des terres publia 
ques servira de secrétaire de la commission • 

Le eoncierge de la répartition des terres publiques^ 
aura à sa charge tous les papiers et livres de. la com^ 
mission. 

ARTICLE 42L 

La dépense pour les travaux de la commission sera 
faite par la répartition générale des terres publiques, au 
siège de laquelle se tiendront les séances de la commis- 
sion, qui pourront cependant avoir lieu à Farsenal de 
marini^^ et même i bord du navire, d le président le juge 
utile. . 
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ARTICLE 43. 



Le recouvrement des amendes sera fait par la douane, 
et on remettra i l'inspecteur une copie authentique de 
la sentence qui les prononce. 

On procédera pour ce recouvrement de la même ma- 

r. 

nière que pour les amendes dues à raison d'infraction aux 
r^lements de douane. . 

ARTICLE 44. 

Le total des amendes infligées à un navire d'émigrants 

- - , . _ . -y 

n'excédera pas le double du fret pour le passage de tous 
les émigrants. ^ 

ARTICLE 45. 

Â la fin de chaque trimestre , après avoir payé sur le 
produit des amendes les dépenses faites pour la visite, la 
procédure et le jugement des navires d'émigrants, le 
solde sera remis à l'hospice de la sainte Maison de la 
Miséricorde pour aider au soulagement des émigrants 
malheureux, 

ARTICLE 46. 

Pour la visite de chacun des navires d'émigrants et le 
Jugement des amendes encourues, il sera perçu pour 
chacun des membres délibérants une gratification de 
15,000 réis (45 francs), pour l'employé de la répartition 



des Urres publiques 3,000 réis (9 Trancs), et pour le con- 
cierge 3,000 réis (6 fraocs). 

Don^ leâ provinces, les membres délibérants toucheront 
10,000 réis, l'employé servant de secrétaire 2,000, et le 
concierge 1 ,000. 

ARTICLE 47. 

hk chaloupe de la direction de la santé, ou celle du 
capitaine du port , senmront pour la visite du commissaire 
de semaine. 

Signé : Marqua de Olinda. 
Rio-Janeiro, 1" mai 1858. 



Note H. 
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PROJET DE LOI SUR LE MARIAGE CIVIL, 
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MARIAGE CIVIL. 



Dans la séance du 19 juillet de la Chambre des dé- 
putés, M. le ministre de la justiee a donné lecture de la 
proposition suivante du gouvernement, sur les mariages 
par contrats, laquelle a été renvoyée aux comités de jus- 
tice civile et des affaires ecclésiastiques : 

« Augustes et très-dignes Représentants de la nation, 
les lois qui règlent le mariage dans Tempire ne peuvent, 
sans grave compromission des intérêts publics, demeurer 
sans modification. 

« Le gouvernement impérial s^associe à la nation dans 
ses sentiments religieux, dans son obéissance aux pré- 
ceptes de l'église de Jésus-Christ, dans le respect des 
droits incontestables du pouvoir spirituel; et, reconnais- 
sant son indépendance, il ne peut, pour cela même, 
cesser de défendre le libre exercice des attributions du 
pouvoir temporel. 

« Il est hors de doute que le Brésil, comme les autres 
nations catholiques, peut établir le mariage civil et le 
légitimer dans tous ses effets. 

« Fidèle à ces principes, le gouvernement impérial 
vient solliciter de vos lumières et de votre patriotisme 

10 
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des mesures qui protègent rinviolabilité des familles, leur 
avenir, et le sort aujourd'hui si précaire des enfants des 
conjoints qui professent une autre religion que celle de 
rÉtat, en assurant ainsi, en même temps qu'une législa^- 
tion protectrice de ces droits sacrés, la tranquillité do- 
mestique et la prospérité de la nation. 

« Le gouvernement ne contemple pas avec une froide 
indifférence la confusion et le désordre au sein des fa- 
nûlles qui peuvent inopinément se voir désunies et ex- 
posées à la misère et aa déshonneur, si les lois ne règlent 
d'une manière convenable les droits et les devcMfS des 
époux, que tous les deux ne soient pas catholiques ou 
que YùH d'eux seulement appartienne i cette religion, et 
l'autre non. 

« Les traités, nos propres lois^ et par-dessus tout notre 
devoir de nation chrétienne et dvilisée, ont mis un terme 
au trafic des esclaves d'Afrique qui fournissaient des tra- 
vailleurs i notre agriculture et i toutes nos industries. 

« De la suppression de ce trafic est né le manque de 
bras, et du manque de bras l'urgence de provoquer l'émi- 
gration avec ardeur pour que notre production prenne 
tous ses développements. 

« Mais il est incontestable que les efforts du gouverne- 
ment rencontreront un obstacle insurmontable pour sa- 
tisfaire à cette nécessité, si les étrangers qui nous appor- 
tent leur industrie et leurs bras, ne peuvent contracter 
les liens de famille avec la certitude de leur légitimité et 
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avec tous les effets qui découlent du mariage légalement 
célébré. ' 

« C'est un fait constant et attesté par tous, que non- 
seulement des catholiques, mais un grand nombre de 
protestants cherchent -dans l'émigration au Brésil l'amé- 
lioration de leur sort. 

« Cependant quel sera l'honnête homme qui n^hési- 
tera pas à venir dans l'empire sMl n'a pas la certitude d'y 
voir reconnaître la légitimité de ses enfants, si on y con- 
sidère comme un concubinage l'union qu'il a contractée, 
si les fils sont illégitimes et partant incapables de lui suc- 
céder ? 

(K Améliorer une telle situation est le devoir et la t&ehe 
du gouvernement impérial. 

a Une matière si délicate exigeait de la prudence, une 
méditation profonde, un examen attentif : le gouverne^ 
ment a confié celte grave tâche à l'étude de la section de 
justice du conseil d*État. 

« L'empereur ayant daigné se conformer aux idées de 
cette section, ainsi qu'à celles du conseil d'État qu'il t 
voulu entendre, m'a ordonné de vous présenter, augustes 
et très-dignes Représentants de la nation, la proposition 
suivante : 



PROPOSITION. 



ARTICLE 1". 

Les mariages entre les personnes qui ne professent pas 
la religion catholique, apostolique, romaine, seront célé- 
brés par contrats civils ] l'acte religieux pourra suivre, s*il 
n*a été célébré antérieurement. 

ARTICLE % 

Le mariage civil pourra aussi être contracté quand un 

des conjoints sera catholique et Tautre non» 

Il reste cependant entendu que si, dans cette hypo- 
thèse, ils préfèrent célébrer le mariage religieux devant 
rÉglise calholique, ils pourront le faire indépendamment 
du contrat civil : dans ce cas, le mariage religieux, outre 
le lien spirituel pour le catholique, produira tous les effets 
civils pour les deux conjoints, aussi complètement que 
s'il y avait eu contrat civiL 

AKTIGLE 3. 

Le contrat civil, suivi de la cohabitation des époux, 
dans la double hypothèse de l'article 1*' et de l'article 2, 
rend le mariage indissoluble et produit tous les effets civils 
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qui résultent du mariage contracté selon les lois et cou- 
tumes de Tempire. 

Les mariages mixtes, ou entre personnes étrangères à 
rÉglise catholique, contractés bonâfide^ avant la publica- 
tion de la présente loi, par acte public, ou célébrés d'a- 
près les règles d'une religion tolérée, seront considérés 
ipso fado comme ratifiés quant aux effets civils, comme 
s'ils avaient été contractés ou célébrés dans la forme pres- 
crite pourles mariagescivils, pourvu qu'il ne s'y rencontre 
aucun des empêchements que le gouvernement aura dé- 
terminés, en conformité du § 4" de l'art. 6 de cette loi. 

Cependant dans le délai d'un an à dater de la publica- 
tion delà présente loi, ces unions pourront être dissoutes, 
quand le permettra la religion selon laquelle elles ont été 
contractées. Passé ce délai, elles demeureront indissûiu<- 
bles. 

ARTICLE 5. 

Sont reconnus valides et devront produire tous leurs 
effets civils, les mariages célébrés hors de l'empire, d'a- 
près les lois du pays où ils ont été contractés. 

ARTICLE 6. 

Le gouvernement est autorisé : 

§ 1". A régler les empêchements, nullités, séparation, 
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guoad thorum^ et la forme de la célébralion de ces. ma< 
riages comme contrats civils ; . , 

§ 2. A organiser ^t régler Fenregistrement de ces ma- 
riages, ainsi que des naissances qui en proviendront. 

Signé : Fraiicisco Diego Pereira dû Vaseancellas. 
Palais de Rio-Janeiro, 49 juillet 1858. 



Aux documents qui précèdent, il aous a paru utile d V 
jouter, dans l'intérêt des colons d'Europe , l'acte qui régît 
la plus importante des associations de colonisation insti- 
tuées au Brésil. Les statuts que nous publions ont été ap* 
prouvés par décret impérial du V^ mai 18^. 



STATUTS 



M rMSMUTWII CmUll Bl eOLOmSATIOR BE lIO-JiRHIO. 



TITRE PREMIER. 
De V association, de son but et de ses opérations. 

ABTICLI 4«'. 

L'aasodatioD centrale de colonîaatioD, autorisée par décret du 
% avril 4 855, sera régie dorénavant par les présenta statuts, ceux 
qui ont été approuvés par ledit décret demeurant sans effets. 

ARTICLB %• 

Ceita assodation a pour but l'importation d'émigrants, gens de 
bonnes mœurs, voués à l'agriculture ou à rindustrîe, qui sponta- 
nément et & Taide d'ua subside voiidraieDt venir dans l'Empire, 
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ARTICLE 3. 

Sos opérations sont les suivantes : 

§ 4'r. Développer et aider rémigration, en recrutant, engageant 
et transportant les colons et en leur procurant de l'emploi, en se 
chargeant aussi de recruter ceux qui devraient venir pour le compte 
du gouvernement, des compagnies ou des particuliers moyennant 
contrats. 

§ 2. Ouvrir des correspondances avec les négociants des pays 
étrangers et avec les compagnies et sociétés d-émigration qui y 
sont établies, et s'entendre avec les propriétaires, négociants et 
tous autres habitants de l'Empire, pour les objets indiqués au para- 
graphe précédent. 

§ 3. Avoir, dans l'intérêt de la colonisation, des agents dans les 
ditîérents pays, où il convient de provoquer l'émigration, et aussi 
dans divers points de l'Empire, en donnant aux uns et aux autres 
des instructions convenables selon la nature de leurs missions res- 
pectives. 

§ i. Solliciter du gouvernement impérial les mesures nécessaires 
pour que ces agents soient aidés par les employés diplomatiques et 
consulaires brésiliens ou par les autorités du pays, dans l'intérêt 
de la bonne exécution de leur mandat. 

§ 5. S'attacher, avec le secours du gouvernement, à faire appré- 
cier l'émigration pour le Brésil, à combattre les hostilités et les 
obstacles qu'elle peut rencontrer. 

§ 6. Acheter ou prendre à bail les terres appartenant au domaine 
ou aux particuliers, pour les coloniser, en les distribuant aux co- 
lons au moyen de rentes, bail ou vente, et même à toute personne 
qui s'engagerait, dans un délai déterminé, à les peupler de travail- 
leurs libres, à raison d'une famille au moins par chaque lot de 
deux cent cinquante brasses. Procéder de la même manière à l'é- 
gard des terres qu'elle obtiendrait par concession. 

La direction ne pourra £aire les opérations indiquées dans ce 
paragraphe, sans avoir prouvé qu'elle possède les moyens néces- 
saires pour obtenir un bon résnltai et sans avoir obtenu Taotorisa- 
tion du gouvnmemenU 

§ 7. Organisa^ un service de navigation poor le transport dœ ock 
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Ions des ports do départ jusqu'à leur débarquement définitif au 
lieu de leur destination, en se procurant ou en affrétant, en tout ou 
en partie, les navires les plus propres à cet objet. 

§ 8. Avoir dans un lieu approprié pour le débarquement des co. 
Ions des installations convenables, où ils soient reçus à leur arrivée 
et traités avec égard^ jusqu'à ce qu'ils soient arrivés à leur destina- 
tion. Le logement et les vivres leur seraient fournis à un prix rai- 
sonnable : on les éclairera^ on les guidera, et on leur procurera 
promptement les occasions de s'employer dans le pays par tous les 
moyens qui seront au pouvoir de l'association. 

§ 9. Faire les crédits que demanderont les propriétaires, et les 
avances réclamées par les colons, pour l'introduction et la récep- 
tion des colons et pour leur établissement. 

§ 40. Faire toutes les autres opérations dans l'intérêt de la bonno 
issue de l'entreprise et qui ne s'écarteront pas de son but, avec l'ap- 
probation préalable du gouvernement, toutes les fois que l'associa- 
tion sera débitrice du trésor ou qu'elle recevra des subventions. 

§ 14. S'entendre avec la société auxiliatrice de Tindustrie natio- 
nale, sur tout ce qui peut intéresser l'une et l'autre association. 

§ 42. Aider le gouvernement, comme intermédiaire, ou comme 
entrepreneur, dans l'exécution des objets indiqués dans les art. 42 
et 48 de la loi du 48 septembre 4850. 

§ 43. Créer enfin des associations filiales de colonisation dans 
les diverses provinces de l'Empire où elles peuvent être utiles, et 
s'entendre avec celles qui existent déjà ou peuvent s'établir par 
elles-mêmes, pour atteindre un but identique. 

ARTICLE 4. 

La colonisation se fera régulièrement par familles, spécialement 
d'agriculteurs. 

Dans l'importation des colons on observera les prescriptions des 
règlements administratifs et de police. 
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TITRE n. 

Du eajtital de VAisodation et de $on organisaUùn, 

ABTICUB 5. 

L'Association sera organisée au capital de 4 ,000 contos de réis 
(3,000,000 de francs) représenté par dix mille actions de 400,000réis 
chacune (300 francs) , ce capital pourra être augmenté par déli- 
bération des actionnaires en assemblée générale et moyennant l'ap- 
probation du gouvernement, 

ARTICLE 6. 

Les actions seront réalisées en cinq versements égaui^ ei dans 
les délais annoncés d'avance. 

ARTICLB 7. 

L'actionnaire qui n*a pas été ponctuel dans ses versements per- 
dra, au bénéfice de TAssociationj les sommes qu'il aura déjà ver- 
sées, outre le droit à l'action souscrite, sauf à justifier d'un empè- 
cliement légitime dans le délai de six mois, et, dans ce cas, il payera 
l'intérêt légal pour tout le temps du retard. 

AETICLB S* 

Les actions seront constatées par les registres de Tassociation, ei 
apr^ le premier versement, elles pourront être transférées confor- 
mément à Tart. 197 du code de commerce. 

AmrcLs 9. 

Le fonds social sera uniquemenl applicable au but de llnstiUi- 
tioiis Let» sommes qui n'auraient pas eu un emploi immédîatdevronl 
être déposées dans une des banques existantes dans la capitale. 
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TITRE m. 
Des ressources auxiliaires de V Association, 

ARTICLE 40. 

En aide de ses opérations , rAssociation aura les ressources sui- 
vantes : 

§ 1*'. Le prix de passage des colons ou émigrants transportés sur 
les navires acquis ou affrétés par elle, y compris la nourriture, le 
logement à bord, et fret des objets décharge, instruments et baga- 
ges, conformément à la taxe correspondante à chaque individu âgé 
de plus de deux ans. 

* § 2- Le produit des rentes, baux et ventes de terres qu'elle distri- 
buera, conformément à la disposition du paragraphe 6, art. 4. 
■ § 3. Une légère commission pour dépôt, agence, et offre de tra- 
vaux et secours, payée par chaque émigrant qui recourt spontané- 
ment à sa protection et à son entremise, en outre de ce qu'elle per- 
cevra pour les engagements des colons qu'elle fait pour compte du 
gouvernement, des compagnies ou des particuliers. 

§ I. Un intérêt modiqge, qui n'excédera pas l'intérêt légal, sur 
les avances qu elle fera aux colons, moyennant des garanties con- 
venables, jusqu'à ce qu'elles soient remboursées par eux ou par 
celui qui les engage. 

§ 5. Un intérêt égal pour les crédits qu'elle fera aux propriétai- 
res ou fazet deres qui ont traité avec elle, pour les dépenses du 
voyage, y compris celles de l'embarquement et du débarquement, 
et autres faites avec les colons, jusqu'à leur arrivée à destina- 
tion et leur remise aux mains des personnes qui en ont fait la de- 
mande. 

§ 6. Tous autres intérêts et profits provenant de leurs opéra- 
tions et qui auront trait au but de l'institution. 

ARTICLE 44. 

Les prix de passage, du fret, du chargement, et autres objets in- 
diqués au paragraphe premier de l'article précédent, ceux du loge- 
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ment et de Tcntretien dans les dépôts et dans les hôtelleries de 
rAssocialion, seront constatés par des tarifs raisonnables. Le chif- 
fre des commissions qu^elle percevra n'excédera par 6 0/0 des dé* 
penses y et Tintérèt des avances qu'elle aura faites ne dépassera 
pas rintérêt légal. 

ARTICLE 42. 

Outre les bénéfices mentionnés plus haut, TAssociation aura des 
ressources qui lui proviendront : 

§ 4«<^. Des subventions que le gouvernement aura à lui donner 
comme bénéficiant de l'émigration et du développement de la 
colonisation dans le pays. 

§ 2. De toutes faveurs et exemptions de droits qui lui seront ac* 
cordées par les pouvoirs de TËtat. 

§ 3. Des concessions des terres abandonnées et autres apparte- 
nant au domaine public qu'elle pourra obtenir du gouvernement 
aux termes de la loi du 48 septembre 1850 ou qui lui auront été ac- 
cordées par décret dans Tintérèt de la colonisation. 



TITRE IV. 
Du fonds de réserve et du dividende. 

ARTICLE 43. 

A la fin de chaque semestre on publiera la balance de rAssocia- 
tion, avec les explications nécessaires pour faire connaître le capital 
fixe et circulant. 

ARTICLE 44. 

Du revenu liquide on déduira 5 0/0 pour le fonds de réserve, 
et le reste sera partagé entre les actionnaires en proportion de leurs 
actions. < 

Cette quotlité de 5 0/0 pourra être augmentée par délibération de 
l'assemblée générale. 

Si la réserve arrive à constituer une somme égale à la moitié 
du capital de l'Association , la déduction à son profit pourra 
cesser. 
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TITRB V. 

De la durée et de la liquidation de V Association. 

ARTICLE 45. 

L*ÂS80ciatfon durera dix ans; sa durée pourra cependant être 
prorogée par délibération de rassemblée générale des actionnaires 
et avec l'approbation du gouvernement. 

a 

ARTICLE 46. 

Toutefois l'assemblée générale pourra en tout temps prononcer 
la dissolution, si on se trouve dans Thypothèse des paragraphes 2 et 
3 de Part. 295 du code de commerce^ et on délibérera alors sur les 
bases de la liquidation finale. 

Les délibérations de l'assemblée générale sur la dissolution de 
TAssociation et sur la liquidation finale seront soumises à Tappro- 
bation du gouvernement impérial. 

ARTICLE 17. 

La dissolution étant prononcée, le solde liquide sera distribué en* 
tre le& actionnaires, en proportion de leurs actions. 

ARTICLE 18. 

Aucun actionnaire, en quelque temps et dans quelque cas que ce 
soit, ne sera responsable pour une somme excédant la valeur do 
ses actions, en conformité de l'art. 398 du code de commerce. 



TITRE VL 
De VAssemblée générale. 

ARTICLE 19. 

L*Â8SOciation sera représentée par la réunion des actionnaires en 
assemblée générale , laquelle sera constituée quand seront présents 
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le préBideni ou le ▼iœ-président, le secrétaire ou son substitut, et 
ua nombre d'actionnaires représeslanl le quart au moins du nom- 
bre des actions , lesquelles auront été enr^strées deux mois au 
moins avant le jour de la réunion^ sauf le cas de transfert pour hé- 
ritage ou legs. 

ARTICLE 20. 

Si les actionnaires présents n'ont pas le quart des actions^ la 
i^union sera ajournée à une autre époque qui sera fixée dans un 
délai de huit à quinze jours. 

ARTICLE 21. 

L'assemblée générale se réunira ordinairement deux fois par an, 
une de ces réunions aura lieu le jour anniversaire de l'installation 
définitive de la société. 

Dans ces réunions, on présentera les rapports du bilan de l'asso- 
dation et de tous ses travaux , y compris la recelte et la dépense 
sociales. 

ARTICLE 22. 

Elle pourra aussi se réunir extraordlnairement , quand elle sera 
convoquée par le président, ou par une délibération des directeurs^ 
ou sur la demande d'actionnaires représentant un huitième du cai- 
pital effeclif. Dans ces réunions, on s'occupera uniquement de l'objet 
de la convocation. 

ARTICLE 23. 

Les réunions, soit ordinaires, soit extraordinaires, seront précé- 
dées d'annonces répétées^ au moins six jours à l'avance. 

ARTICLE 24. 

Dans l'assemblée générale, l'actionnaire possesseur de cinq actions 
légalement inscrites aura droit à une voix, et-à une autre voix pour 
chaque cinq actions eu plus. 

ARTICLE 25. 

L'actionnaire empêché d'assister à la réunion devra voter par 
procuration {wasée à un autre actionnaire^ le fondé de pouvoirs ne 
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pouvant , dans ce cas , repréiMler ftmr ks oongtituants plus de 
14 voix, selon la dispoelik» des statuts approuvés par déerel du 
% avril 185&. 



TITRE VII. 
De l'Administration. 

ARTICLE 96. 

L*administratton de rAssociation sera confiée à un conseil de di- 
rection composé de cinq membres , savoir : deux nommés par le 
gouvernement, et les autres, qui seront possesseurs de dix actions 
au moins, nommés par l'assemblée générale. Ces derniers resteront 
en fonctions deux ans; ils seront rééligibles et pourront être 
étrangers. 

§ i«^ Des deux membres nommés par le gouvernement Tun 
sera président, et l'autre vice-président. A défaut ou en cas d'empê- 
chement de Tun des deux» ou de tous les deux , le gouvernement 
nommera celui qui doit les substituer. Dans les cas répétés d'absence 
ou d'empêchement de l'un et de l'autre, celui des directeurs élus 
qui a eu le plus de voix avisera le gouvernement pour qu'il y 
pourvoie. 

§ 2. Les directeurs élus par l'assemblée générale seront suppléés 
par ceux qui ont eu le plus de voix après eux. 

§ 3. Le président nommera le secrétaire qui peurra être choisi 
parmi les directeurs. 

ARTICLE â7. 

Le conseil des directeurs sera légalement constitué quand se trou- 
vera réunie la majorité des directeurs, et dans le nombre le prési- 
dent ou le vice-prudent. 

ARTICLE 218. 

Si le gouvernement a fait des avances ou fourni des subventions 
pécuniaires à l'Association, les deux membres du conseil nommés par 
lui représenteront dans l'assemblée générale des actionnaires autant 
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d'actions qu'il y a de fns iOO mille réis dans ces avances et subven- 
tions. Chaque quantité de cinq actions représentée par ces deux 
directeurs donne droit à un vote. Le président aura les deux tiers 
des voix qui résultent de cette disposition, et le vice-président Tautre 
tiers. 

ABTICLB 99. 

Sont attribués au président de TAssociation les mêmes droits qui, 
par l'art. 31 du contrat du 26 mars 1857, sont attribués au com- 
missaire du gouvernement. 

ÀETIOLS 30. 

Il appartient au conseil des directeurs de délibérer sur les ma- 
tières suivantes : 

§ 1*'. Sur les contrats et projets d'achat et d*arrentemcnt de terres 
au gouvernement et aux particuliers et sur raflRrétement des na- 
vires, en observant les dispositions de Tarticle 3, § 6. 

§ 2. Sur les crédits aux propriétaires et entrepreneurs, et sur les 
avances aux colons» quand les crédits dépassent dix contos de réis 
et les avances cinq cent mille réis. 

§ 3. Sur la création et rétablissement de colonies et de dépôts de 
colons, en observant les dispositions de Fart. 3, § 6. 

§ 4. Sur ia fixation des traitements, gratifications, ou rétributions 
proportionnelles des commissaires, agents et autres employés. 

§ 5. Sur toutes les dépenses extraordinaires, la discussion des 
statuts, Tapprobation des règlemmts, et tous autres objets qui lui 
seront renvoyés par rassemblée générale. 

AETICLB 31. « 

Toutes les autres attributions, purement admimstratîTes non énn- 
mérées dans ks paragraphes précédents, appartiennent au président 
du conseil de direction. 

AVTKXI 32. 

La direction présentent aes comptes à rassemblée génënle dans 
«es réuaiom ordinaires semestrielles. 
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ARTICLE 33. 



Tout ce qui touche à la réforme ou à la modification des statuts 
de l'association reste toujours du ressort exclusif de l'assemblée gé- 
nérale et de ra^iprobation du gouvernement. 

Reste aussi dans les attributions de cette même assemblée toute 
délibération ou résolution sur la vente des terres ou domaines ruraux, 
et sur tous autres objets expressément mentionnés dans ces statuts. 



TITRE VllL 
Dispositions générales. 

ARTICLE 34. 

Quand ces statuts auront été adoptés par l'assemblée générale 
des actionnaires, l'administration actuelle en informera le gouver- 
nement : elle cessera ses fonctions, qu'elle devra cependant remplir 
jusqu'à l'organisation d'un nouveau conseil de direction, pour résou- 
dre les affaires pendantes qui n'admettraient pas de retard. 

Le gouvernement, en recevant cet avis, nommera le président du 
conseil de direction, lequel désignera un secrétaire parmi les direc- 
teurs actuels , convoquera l'assemblée générale pour l'élection des 
directeurs qui lui appartient d'après l'art. 2l7 et procédera en toutes 
choses conformément aux présents statuts. 

ARTICLE 35. 

Le conseil de direction se mettra en rapport avec les pouvoirs de 
rËtat pour toutes les mesures qui seront nécessaires dans l'intérêt 
de l'émigration et de la colonisation du pays. 

ARTICLE 36. 

Il pourra être demandeur et défendeur sur procès, et passer les 
procurations qui seront nécessaires. 

11 
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ARTIGLB 37. 

Le président du conseil de direction, dans l'exercice de ses fonc- 
tions, se conformera aux résolutions du conseil qu'il devra informer 
au moins une foi8|>ar mois des affaires courantes de l'administration. 

ARTICLE 38. 

Le président pourra suspendre toute délibération du conseil de 
direction, en en donnant avis dans un court délai à l'assemblée gé- 
nérale, laquelle prononcera définitivement : il pourra adresser à la 
même assemblée la demande du remplacement d'un directeur, dont 
la gestion lui paraîtrait préjudiciable aux intérêts de l'association. 
Dans ce cas, le suppléant du directeur remercié exercera ses fonc- 
tions concurremment avec les autres directeurs pendant tout le 
temps qui reste à ceux-ci. 

Signé : Le marquis d'Olinda. 

Hio-Janeiru. le I" mai 1858. 
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TEnvoyé extraordinaire de la Conrédération suisse au 

Brésil, Monsieur de Tschudi, au Conseil fédéral sur la 

situation des colons établis dans ce pays. 

(Da 6 Oèlobre 1860.) < 



TH., 

Avant de commencer mon rapport sur Tétat actuel des moitres- 
siers de chacune des coftonies de la province de Sao Paolo, il convient 
que je le fasse précéder de quelques communications sur les rapports 
des colons et les circonstances coloniales. 

- Le haut Conseil fédéral est eu quelque sorte instruit de ce« 
rapports , en partie par les lettres nombreuses que nos coip patriotes 
de la province de Sao Paulo ont envoyées dans leurs foyers, en par- 
tie par un rapport spécial de Mr. le Dr. Heusser, adressé à la Direc;- 
tion de Police du Canton de Zurich, ainsi que par un grand nombre 
de brochures de circonstance et d'articles de journaux de diverses 
couleurs, mais néanmoins il n^a pas été possible de puiser dans Ten- 
semble de ces documents une idé^ nette et fidèle des rapports colo-" 
liiaux de celte province. 

On peut proprement diviser les lettres que les colons de Sao 
Paulo' ont écrites à leurs parents en Suisse en trois catégories dis- 
tinctes: 1) Lettres vénales, ou tout au moins écrites sous rempii;e 
d'une pression nioralf^ analogue, qui voient tout en beau et manquent 
par conséquent de vémcitc.. Heureusement que le nombre n^en est 
pas considérable. On en a des exemples de colons fixés dans la co« 
loaie d'Ibicaba appartenant à la maison Vergueiro et Comp. 2) Cella» 
qui, de propos* délibéré, •contiennent des contre-vérités et de grave» 









«nféralioBf, des plainles incessaDtes, des cris de détresse pour ap- 
peler au secours. Biles ont été écrites par des colons qui se tronveat 
dans une position géoée qae, ponr la plupart, ils ne peuvent attribuer 
qtt*à leur propre faute. 3) Celles enfin qui sans fard relatent la vérité 
pnrenlent et simplement* L^éloge et le blême y sont justement distri- 
bués, et si elles rapportent quelque infortune, elles en indiquent aussi 
la véritable cause. 

; 

Les lettres de la 2e catégorie sont les plus nombreases; il est 
presque incroyable avec quelle imprudence et quelle hypocrisie la 
plupart sont rédigées. Les auteurs de^ces écrits auxquels je reprochai 
leur^ mensonges prémédités ont eu relTronterie de me déclarer en face 
que s^ils n'^avaient pas de cette sorte exagéré le malheur de leur po- 
sition et qu'ils ne se fussent pas dépeints comme excessivement à 
plaindre, jamais on ne leur aurait apporté de secours, ajoutant qu''ils 
rayaient fait à dessein, afin que Ton payât leurs dettes. 

Un complément des plus remarquables à ces rapports est sorti de 
la plume de Rosette Wiedmer ^ fille du colon André Wiedmery dans 
les longues lettres qu'halle adressait à Sumiswald. Ayant exigé à Pe- 
ricicaba qu^elle s'expliquât sur bon nombre de passages mensongers 
contenus dans ses lettres, et lui ayant mis sous les yeux les copies 
que le haut Conseil fédéral m'en a remises, elle m*a répondu qu'elle 
n'avait point écrit ces passages, que ce serait le copiste à Sumiswald 
ou à Bçrne qui les y aurait intercalés. 

Je montrai en original aux colons des trois colonies de Biry, de 
Couvitinga et de Sao Lourenzo un autre rapport destiné au haut Con- 
seil fédéral, et quMls avaient signé; puis je les sommai de motiver 
leurs plaintes. Les. deux tiers des signataires déclarèrent qu^ils igno- 
raient même le contenu de cette lettre; que c'était un individu qui 
n'^avait jamais battu le coup et ne leur avait jamais laissé aucun re- 
pos qui Tavait rédigé et leur avait persuadé de la signer. L'auteur 
de cet écrit s^était enfui de la colonie peu de temps avant mon ar- 
rivée en laissant environ 7,200 fr. de dettes, et il ne doit qu^à mon 
intercession auprès' du propriétaire de n'avoir pas été ramené par 
contrainte et condamné, en conformité de la loi du 11 Octobre 1837, 
à voir sa dette doublée. 

Pour ce qui est du rapport de Mr. le Dr. Heusser, le haut Con- 
seil fédéral n%nore pas que l'auteur en a lui-même annulé une par- 
tie par les témoignages qu'il a déposés en mains de la maison Ver- 
gaeiro et Comp. et le triste rôle que ce procédé a joué dans Tes dé- 
bats da Corps législatif à Rio de Janeiro. Un semblable antécédant 
a eu lien avec le propriétaire de la colonie de Sao Lourenao, le 
commandeur (commandador) Luis Antonio de Sousa Barros. 

J'envisage comme un devoir de faire remarquer ici au Conseil 
-fédéral que le propriétaire de la Fanenda^y^Boa Fisln^, dans le dis- 
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Irict à*Amf^aro, Mr« Joao Leite de Cunha Moraes, proteste de la ni- 
BÎère la plus péremptoire conire les accusations da Dr. lieasser, le- 
quel le taxe de tentatives de prosélytisme. 

J''ai pris à ce sujet les informations les plus minutieuses auprès 
des familles glaronnoises qui composent cette colonie, et tous ces 
colons m'ont unanimement assuré que jamais Mr* Joao Leite n*avait 
fait la mcyndre tentative pour persuader à aucun -d^ntre eux de se 
faire catholique, qu'^aucun d'yeux n^avait non plus jamais exprimé en- 
vers le Dr. Heussep la moindre plainte à ce sujet. Il est bon de re- 
marquer que Joao Leite ne sait pas un mot d'allemand et qu^il y a 
trois ans les Glaronnois entendaient si peu le portugais que certes 
aucun entretien religieux ne pouvait avoir lieu entre eux et le pro- 
priétaire. 

Je suis malheureusement obligé d'^avouer que la mission du Dr* 
Heusser n'a pas eu de bons résultats et qu'elle a plongé une partie 
des colons dans un abîme de maux. En excitant des espérances qu'ail 
ne pouvait réaliser, par des promesses qui n'étaient pas dans sa com- 
pétence et qu'il n'était pas auforisé de faire, il a, comme je Pétabli^ 
rai plus tard, démoralisé entièrement pour plusieurs années les colons 
de plusieurs Fazendas, et ce n^est pas à eux seulement, mais encore 
aux propriétaires, qu'il i\ causé le plus grand préjudice. 

Avec les excellentes dispositions de la maison Vergueiro et Comp. 
et des autres Fazendeiros^ de réformer tous les abus dont plainte 
avait été portée, Tépoque d'il y a trois ans eût été des plus favo- 
rables pour une commission d'enquête dans la province de Sao Paulo, 
et si elle eârt été dirigée par un homme grave, prudent et circonspect, 
elle eût été couronnée du plus beau succès. Mais il en fut autrement. 
Mr. le Dr. Heusser n'était pas à la hauteur de sa mission, il était 
trop jeune; il lui manquait la connaissance spéciale et celle des 
hommes et le calme indispensable pour ordonner des rapports aussi 
compliqués que difficiles. Outre cela, les ressources pécuniaires né- 
cessaires dont il disposait lui avaient été adjugées dans une mesure 
plus que parcimonieuse, de manière qu'il se trouvait fréquemment dans 
une position où^ un commissaire, ne fût-il même délégué que par quel- 
ques communes, ne doit jamais être réduit. Il repartit de Rio de 
Janeiro en laissant les affaires coloniales dans la plus grande confu- 
sion. Bientôt après le Gouvernement impérial brésilien envoya le juge 
à la Cour d'appel y le Dv^Jianuel Jésus de Yaldetaro, en qualité de 
commissaire pour procéder à une enquête, et il réussit en quelque 
sorte à rétablir l'ordre, mais déjà les dispositions n'étaient plus aussi 
favorables qu'elles l'avaient été six mois auparavant. 

Vers la fin de Tannée dernière , le Gouvernement impérial délé* 
gna de nouveau^ dans la personne da juge à la Cour d'ëppel, le Dr» 
Sebasiao Machmdo Numes^ comme commissaire d'enquête dee eolonîes 
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ém in proviiie« d« •$«• PmUo* Son raf port, soumis a la Direction gêné- 
cale, dos terraios publics (Reporticao gérai das terras pubJicas), est 
impartial, clair et fidèle» Presque partout j'ai trouvé ses assertions 
confirmées, et ce n'est que dans quelques cas particuliers pour avoir 
été mal renseigné, quMI s^'est laissé induire à avancer des choses qui 
no sont pas strictement justes» 

Nous pouvons diviser les colons suisses dans la province de Sao 
Panlo en trois classes. La première comprend: 

a» les individus incapables de tout travail; tels sont: les estropiés, 
les aveugles, les vieillards, les imbécilles, les crétins, les 
valétudinaires qui par suite de blessures anciennes, d^hernies, 
de mal caduc ou épilepsie etc. sont dans Timpossibilité de s'oc- 
cuper d'un travail quelconque; 

h. les fainéants : les mendiants de profession, les vagabonds, les 
ivrognes, les ci-devant forçats. 

Il n'y a que les personnes qui ont vu sur les lieux les individus 
fui cfMnposent cette classe qui puissent se faire une idée de leur grand 
nombre. On diirait que les communes dont ils sont ressortissants ont 
mis beaucoup d'habileté à taire leur nombre,* car différemment il est 
sûr que Topinion publique en Suisse se serait vivement élevée contre 
une telle mesure et le fait en serait arrivé à la connaissance du Con- 
seil fédéral» 

Monsieur le Président de la Confédération Fornerod disait dans sa 
note du 2 Décembre 1857 au Ministre de Sa Majesté Impériale Brésilienne, 
vicomte de Maranguapei ,,0n objecterait en vain qu'il se rencontre parmi 
les colons des fainéants et des mauvais sujets; la chose est possible, 
mais ce ne serait toujours que l'exception, comme en tout autre 
pays.^ Mais la réalité réfute cette assertion, surtout parce qu'on est 
contraint de compter dans la catégorie des colons incapables un grand 
nombre de ceux appartenant à la 2. classe. Celle-ci compte dans son 
sein des invividus qui, par la nature de leurs occupations d^aulrefois, 
ne sont point propres aux travaux pénibles de la campagne, en quoi 
eonsisto la principale tftche des colons. De ce nombre sont plusieurs 
espèces d^artisans, p» ex. les teinturiers, les tailleurs, les rubaniers, 
les confiseurs, les gantiers, etc., et tout particulièrement les ouvriers 
de fabriques. 

Il serait injuste de taxer en général ces colons d'incapables. Un 
grand nombre d'entre eux ont la meilleure volonté de travailler, mais 
ils sont trop fluets pour ce genre de labeur, surtout les ouvriers de 
fabriques; ils ne peuvent soigner qu'un petit nombre de cafeyers, 
B*ÔBt par conséquent qu^nne récolte minime et ne sauraient pour cette 
raison acquitter annuellement qu'une bien faible partie de la dette 
oontraetéo. Cela les décourage et lewr fait perdre de plus en plus le 



goftt eu tramfl. lli bo do^reil s^en prendre qfu'à eux de a'êtrë an- 
l^tgés poor une occupation à laquelle ils ne aoiit point propns, et 
ils portent à présent la peine de lear acte Irréfléehi» 

. Pour ce q«i est des artisans, presque chaean d>ux pourrait tra- 
vailler de son état et se trouver dans une position satisfaisante, car 
les artisans sont recherchés et sont payés d^une manière très luera- 
tive, mais éomne colons ils sent forcés de pratiqdtBr sans goût une 
occupation à laquelle ils ne sont ^aa habitués. Il est facile de com- 
prendre que ee sont ceux qui se plaignent le plus haut et qui orient 
le plus au secours. 

La troisième classe enfin se coraposQ de gens qui, dans leur pays 
■atal, étaient déjà habitués à un dur et pénible labeur et qui pour 
cette raison travaillent au Brésil avec zèle et contentement. Bien que 
d'entrée la majeure partie fût fortement obérée et que souvent même 
ils se soient trouvés dans des circonstances défavorables ^ ils ne ae 
sont pas seulement complètement acquittés, mais ils ont encore par 
devers eux des sommes d^argent comptant assez considérables. Un 
grand nombre ont même acheté des biens'-fonds, d'autres ont renou- 
velé leurs , banx et ont placé leurs fonds à intérêts, d'autres encore 
ont embrassé une autre partie quelconque qui leur donne rexpectaHve 
d^na lucre considérable. Tous ces gens-là louent le pays et prétendent 
avec raison que quiconque veut travailler dans la province de Sao 
Paulo, peut y faire fortune. 

On ne saurait du reste contester que des gens très actifs et ha- 
bitués au travail n'^aient été essentiellement entravés soit par des ma- 
ladies ou des décès arrivés dans leur famille et que leur état prospère 
n^n ait sensiblement souffert; mais ces cas arrivent en Europe tout 
comme au Brésil. — fin général la moralité parmi le sexe des colons 
suisses ne mérite guère d'éloges. Un certain nombre des femmes qui 
a'^étaient jointes aux émigranls, ou qui leur avaient été imposées à 
leur départ, rôdent dans divers cantons de la province où elles mènent 
une vie liceiicieuse. Fainéantes , elles ont abandonné les familles 
auxquelles elles s'*étaient associées en partant et ne leur ont laissé 
que leurs dettes. Plus d'une brave famille est obligée aujourd'hui d'ac- 
quitter à la sueur de son front les dettes d^une femme sans mœora 
que lui a imposée sa commune d*origine. Presque toutes ces prostituées 
ont été renvoyées de la Suisse après que déjà elles y avaient eu de^ 
enfants illégitimes. L'une d'entre elles, du Canton d'Unterwalden, est 
accouchée dès là seconde année de son séjour au Brésil d'un négril<^ 
Ion, la troisième d'un enfant blanc, et actuellement elle se trouve de 
nouveau à' la veille de ses couches. Plusieurs femmes mariées ont aussi 
abandonné leurs naris et vivent ayec d'autres en concubinage on se 
sont livrées à la prostitution. Les jeunes colons qui veulent se marier 
essaient d'ordinaire de vivre quelqne temps en concubinage avec I» 
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fille de leur choix, ce qai est sévèrement iiiterdit par la plupart éea 
Fazendeiros. 

Dans la note déjà citée dn haat Conseil fédéral il est dit : „Nous 
requérons en conséquence la vigoureuse intervention dn Gouvernement 
de Votre Majesté, aux fins que les colons suisses engagés par KM. 
Vergueiro et Comp. soient délivrés de leur esclavage^ etc. — L^ex- 
pression ^esclavage^ insérée dans nn acte officiel a fait sur le Gou- 
vernement impérial une très pénible impression qui a occasionné une 
réplique du Ministre de TExtérieur de cette époque, le vicomte de 
Maranguape. Il n'est donc pas inutile de discuter ici la question de 
savoir si les colons, dans la province de Sao Paulo, vivent dans des 
rapports que Ton puisse avec raison envisager comme identique avec 
Pesclavage proprement dit. Par esclavage on entend un rapport social 
par lequel le libre ai^bitre et la liberté d'^action d'un individu se trou- 
vent ciomplètement subordonnés, même par les moyens de contrainte, 
à. la volonté d'^un autre. Votre Excellence jugera si tel est Fétat des 
colons dans la province de Sao Paulo après que, en peu de mots, 
j'^aurai caractérisé leur position. 

Entre les Fazendeiros et les colons règne un double rapport, 
premièrement celui du créancier vis-à-vis du débiteur, secondement 
celui du, propriétaiie intéressé vis-à-vis du moitrcssier* Dès rorigine 
les parties sont mutuellement dans ce double rapport; dès que le co- 
lon a acquitté sa dette il n'existe plus entre eux que le rapport de 
GO-participation. Le propriétaire avance au colon de Targent comptant, 
lui fournit durant un certain temps des vivres, le logement, nn plan- 
tage, des pâturages, et lui donne à cultiver une partie de sa cafeirie 
pour en partager avec lui le produit net. Le cplon, de son côté, 
paie au Fa^endeiro les intérêts de Targent qui a été déboursé pour 
lui, lui rembourse le prix des vivres quMl en a reçus, lui paie le lo- 
gement, etc., mais seulement du fruit de son travail, soit comn^e ré- 
sultat définitif la moitié de la récolte du café. Les deux parties ont 
contracté cet engagement par des contrats qui sur plusieurs points 
sont très élastiques, ambigus même» 

Comme tout créancier, le Fazendeiro désire retirer ses avances, 
aussi exige-t-il que le colon travaille* Ce travail consiste pour le 
colon à cueillir le café qui a atteint sa maturité ; cette opérati/>B 
dure d'ordinaire de Juin jusqu'en Septembre; les autres huit mois de 
Tannée le uolon a Tobligation de sarcler soigneusement la cafeirie. 
C'est dans cet intervalle qu'ont lieu aussi les semailles et la moisson 
des denrées alimentaires qu'il peut cultiver pour ses propres liesoins 
et dont il peut vendre le superflu. Le contrat reconnaît au proprié- 
taire le droit de prétendre à la moitié de la recette des produits 
vendus; mais autant que j'ai pn le constater par les renseignements 
qui me sont parvenus, cela n*a plus lieu actuellement sur aucune 



Fanenda^ mais cela esl armé autrefois à direrses reprises à Ibicaba* 
Le colon est absolament libre d'aller travailler quand il lai plaît, do 
cesser d'^agir quand il le trouve bon, il n^xiste aucun contrôle des 
heures de travail. Mais il est dans son propre intérêt, surtout au temps 
de la récolte, d'être aussi assidu que possible à Touvrage. SMI lui 
prend envie, surtout quand la cueillette est terminée, de seller son 
cheval (et plus de la moitié des colons ont des chevaux de selle) et 
de courir le pays à cheval un ou plusieurs jours, il ne vient à Tidéa 
de personne de Peu empêcher. 11 n'y a pas en Europe de rapport de 
domesticité^ sans même vouloir parler ici des jours de travail obliga- 
toires des pauvres ouvriers de fabriques, qui ne soit bien plus un es- 
clavage que ne Test la position des moitressiers à Sao Faulo. 

On m'objectera peut-être que par les dettes contractées le colon 
se trouve réduit à un état pareil à celui de l'esclavage» Cette objec- 
tion n'est pas juste» Le colon, dans chaque colonie, peut, munis d'an 
permis du propriétaire, s^ab^nter pour huit jours et plus pour cber- 
cher un autre maître qui paie au premier la dette contractée par to 
colon. Il est bien vrai quMI ne lui est pas loisible de rompre son 
contrat (de dissoudre sts rapports) sans préalablement payer ses dettes. 
En Europe un domestique qui aura reçu des avances de son maître 
ne peut pas davantage dissoudre ses rapports de domesticité qu'après 
avoir servi pour s'acquitter, ou qu*il aura remboursé ce qui lui a été 
avancé. Les colons qui sont rangés et laborieux acquittent annuelle- 
ment une certaine quote de leur dette, à moins qu'exceptionnellement 
il ne leur arrive quelque revers; ceux au Contraire qui sont pares- 
seux l'augmente au lieu de l'éteindre. Il est vrai que ces derniers ne 
trouvent pas facilement un nouveau propriétaire, car ils sont préjudi- 
ciables au maître dont ils sont les débiteurs, en ce que le premier 
n'a aucun moyen de contrainte à sa disposition pour les obliger à 
travailler et par là à s'acquitter. Je connais des colons fainéants et 
d'autres qui sout faibles, qui, franchement parlant, ne parviendront 
jamais à s'acquitter de ce qu'ils doivent, qui ne travaillent pas même 
pour couvrir la totalité des intérêts; mais ceux-là ne se plaignent 
pas, ils vivent au contraire parfaitement contents. Voici simplement 
quel est leur raisonnement: Je suis logé; j'ai à manger à discrétion 
des denrées alimentaires que je cultive et que je vends, je me fais un 
petit pécule qui me suffit pour me procurer les vêtements les plus 
nécessaires et un verre d'eau-de-vie; avec tout cela je n'ai pas besoin 
de m'éreinter à travailler. Ce que je dois ne m'inquiète guère; si je 
viens à mourir, c'^est mon maître qui y perdra. 

J'ai durant tout le temps de mes enquêtes dans les colonies re- 
cherché consciencieusement si je pourrais trouver quelque autre rap- 
port qui pût justifier la dénomination ^d'esc/aea^e*, mais je suis forcé 
de rendre justice à la vérité et d'avouer que je n'en ai trouvé aucun, 
que par conséquent je ne trouve pas que ce terme soit justifié. , 





Il y 8 bien qaelqoe s familles qoi sont criblées de dettes par suite de 
décès, de maUdies, de la faite de personnes qni s'éfaient jointes à elles, oa 
de quelques mauvaises récoltes successi\es, du bas prix du café, etc., e.l 
qui, malj^ré tous les efforts qu^elles font pour arriver à rextinctioa 
de leur dette, ne peuvent y parvenir, mais on ne peut pas plus que 
les autres les appeler esclaves. Quand le pauvre fermier irlandais ne 
peut payer ses dettes, on lui saisit jusqu^au dernier lambeau de 
ses vêlements, on le précipite dans la misère, on Texpose en proie à 
la faim et à la froidure. Au Brésil, au contraire, le colon fortement 
obéré conserve encore toujours son logement, sa nourriture, ses vê- 
tements, et il n^a que son travail personnel pour balancer ses dettes. 
Je crois que même dans de telles circonstances le pauvre colon du 
Brésil est encore infiniment mieux que dans son pays, où, au milieu 
des plus durs travaux, il ne gagne qu*à peine son pain quotidien, à 
peine de quoi avoir un peu de bois pour se garantir du froid durant 
rbiver. 

Aux Etats-Unis on vous débarque les émigrants sur le quai de 
quelque port où ils restent abandonnés à eux-mêmes* Les horribles 
mystères qui s'y passent sont pour la plupart couverts d'un voile 
épais; personne ne dit mot des milliers de victimes qui succombent 
à la faim et à la misère* Us sont dans un pays dont le principe do- 
minant est: „ Aide-toi toi-même et Dieu t'aidera!^ Aucune réclama-r 
lion ne nous parvient de ces contrées, parce que chacun sait qu^au- 
cnn Gouvernement ne lui paiera ses dettes. Mais au Brésil, où mal- 
heureusement Tesclavage n''est poinL encore aboli, les colons qui, par 
des engagements trop légèrement contractés, se trouvent quelquefois 
leurrés, se sont emparés du mot y^esclavage^ et l'ont fait retentir 
mille fois sur tous les tons dans la mêre-patrie où il a trouvé un 
écho favorable. Si les mêmes individus se trouvaient, munis des mêmes 
contrats et dans des circonstances absolument identiques, à Port- 
Natal, à la Nouvelle- Hollande ou en Californie, il est certain qu*il ne 
viendrait a Tidée.de par un d'eux de dire qu'il gémit dans Tesclavage. 

On dit: „Les colons sont vendus comme des esclaves.^ Le S 10 
du contrat porte: ,)La compagnie Yergueiro peut céder et transporter 
ce contrat avec toutes les obligations y contenues à tout autre pro- 
priétaire quelconque, supposé que le colon n^ait aucun juste motif, ni 
aucune raison fondée de ne pas entrer à son service.^ 

La maison Yergueiro a fait une affaire industrielle de transporter 
des colons dans la province de l^ao Paulo« Les colons savaient avant 
de signer le contrat que la maison Yergueiro avait le droit de lea 
céder à d^autres propriétaires. Ils n'ont donc aucun droit de s'en 
plaindre , et cela (fautant moins que dans la majeure parité des 
autres colonies^ les colons se trouvent dans un état beaucoup plus 
prospère que dans celle dite Fatenda Ibicaba de la maison Yergueiro 
et Comp. 



Les colons se plaignaient enfin de ce que quand, en mourant, 
les parents laissaient des dettes, les enfants tombaient dans Tes-" 
clavage des Fazendeiros, et c''est ce que Pou a cru généralement en 
Saisse. Cette plainte n^était pas absolument dénuée de fondement. Il 
est arrivé des cas où, après la mort des parents, les propriétaires 
s^appuyant sur le principe de solidarité, les enfants mineurs ont été 
rendus solidaires des dettes de leurs parents. Mais cela n'était qu^une 
suite de la négligence impardonnable des autorités. Aucun orphelin 
de colon n'avait de tuteur. J'ai donc exigé dans tout le cours de mon 
voyage des juges tutellaires (juizes des orpkaoes) qu'il fût immédia- 
tement nommé des tuteurs aux orphelins, ce qui dans la plupart des 
cas a eu lieu encore durant mon séjour au Brésil. Je les ai rendus 
attentifs qu'il était de leur devoir de faire comprendre aux proprié- 
taires que malgré la responsabilité solidaire stipulée dans les contrats 
les enfants mineurs jouissent du droit de bénéfice d^inventaire. J'ai 
également expliqué aux colons comme quoi les enfants orphelins ne 
sent pas solidaires des dettes de leurs parents, ce qui les a fort tran- 
quillisés* J'ai demandé qu'il fût nommé des tuteurs non-seulement à 
tons les orphelins des colons suisses d^origine, mais encore à ceux des autres 
nations, et à mon retour à Sao Paulo j'ai rendu le gouverneur de la 
province attentif à la négligence commise jusque là par les autorités. 
Il me promit de faire incessamment parvenir un office circula*ire à 
tons les juges tutellaires et de leur recommander sérieusement la ponc- 
tuelle observation de leurs devoirs. 

Ce qui m'a étonné, c'est que^ dans le voyage qn'ijs ont fait aux 
fins de dresser des enquêtes, les deux commissaires impériaux n'aient 
pas fait la moindre attention aux orphelins. 

Le dernier, le Dr. Mackado Nunes^ ne fait pas non plus mention 
dans son rapport d'une plainte énoncée presque généralement par les 
colons, savoir la privaiion d'églises et d^ écoles. Cette plainte m'a 
viTement préoccupé pendant tout le cours de mon voyage, sans tjue 
pour cela j'aie pn réussir jusqu*ici à imaginer un moyen d'y remé- 
dier efficacement, vu que, comme Votre Excellence s'en convaincra, 
des circonstances contraires s'opposent à une heureuse solution de 
cette question* Les colons se composent: a. de catholiques de langue 
attemaDde, 6. de protestants de langue allemande, c. de catholiques 
de langue française, d. de quelques protestants de langue française. 
En général ces cotons entendent fort peu le portugais; les femmes 
cependant le parlent plus couramment que les hommes; les enfants 
en revanche parlent en général couramment la langue du pays. Les 
colons d'un certain âge ne peuvent conséquemment fréquenter le culte 
catholique portugais, mais bien leurs enfants. Les colons sont dissé- 
minés par groupes sur une étendue d^environ 45 lieues de long sur 
25 de large. Ce n'est qne sur deux points, a Sao Laurenzo et a 
Ibieaba^ qu'on les rencontre groupés en plus grand nombre. 
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Les colons sont éloignés des villes de 1 à 7 ou 8 lienes. L« 
jeunesse calholique qui entend le portugais se trouve donc précisé- 
ment dans la même position que le propriétaire et sa famille; si la 
distance n'est pas trop grande, elle peut aller à Foffice tous les di- 
manches* 

Pour tenir compte de tous les besoins, il faudrait pouvoir ins- 
taller un prêtre catholique parlant Tallemand, un pasteur protestant 
parlant Tallemand, et un prêtre catholique parlant le français; mais 
comment les répartir quand on considère la vaste étendue sur laquelle 
les colons se trouvent disséminés? Il y a par exemple un groupe 
d*Obwaldois à Jundiahy, un second a quelque trente lieues de là près 
de Sao Joao do Rio Claro« Une poignée de protestants près d'Am- 
paro, une autre à 10 lieues de distance, près de Campinas^ puis à 

10 eu 12 lieues plus loin une troisième encore près de Limeira. 
Chacun de ces groupes est trop peu nombreux pour qu^il fût possible 
de salarier un ecclésiastique uniquemment pour chacun d'eux. Il est 
en outre très difficile de trouver des ecclésiastiques convenables. 
Dona . Francisca , Sao Paulo et Petropolis prouvent surabondamment 
combien est grande la difficulté. 

Quelques propriétaires se sont efforcés de remédier en quelque 
sorte à cet inconvénient; c'est aio;si que le commandador Queiros 
Telles a fait venir une fois un prêtre catholique allemand pour ses 
Obwaldois. Le propriétaire, Luciano Texeira, a appelé plusieurs fois 
un prêtre français de Itu. Mais ces cas sont si fort isolés. Ils arri- 
vent si rarement qu'ils prouvent plus en faveur de la bonne volonté 
de quelques propriétaires qu'ils ne satisfont d'une manière tant soit 
peu satisfaisante à un besoin profondément senti. - 

Un pasteur protestant allemand de Sao Paulo a fait l'année der- 
nière la tournée des colonies; il a prêché, baptisé, confirmé et béni 
des mariages. Cette tournée a réagi avantageusen^ent sur les colons, 
et si l'on pouvait arriver à ce qu'un ecclésiastique protestant renou- 
velât deux fois Tannée ces visites pastorales, on pourrait se flatter 
d'avoir atteint tout ce que dans ces conjonctures exceptionnelles il est 
raisonnablement possible d'exiger* Par là les colons ne seraient pas 
du moins entièrement privés des consolations de la religion. Un plus 
long séjour dans le pays familiarisera toujours davantage les colons 
avec la langue dominante; c'est pourquoi ceux de la confession ca- 
tholique sont moins à plaindre que les autres, d'autant que, comme 
nous l'avons remarqué plus haut, les plus jeunes parlent déjà tous 
courramment la langue portugaise. 

La même difficulté s'oppose également à l'établissement d^éeples. 

11 n'est pas possible de nommer un régent pour chaque petit groupe 
de 3 à 4, et au plus de 10 à 12 familles. Qui se chargerait de le 
salarier, et où trouver des individus capables? Dans plusieurs Fazendas 
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00 a déjà à différentes reprises tenté d'oavrir des éeoles, maïs presque 
clMiqoe fois elles ont été abandonnées fante d'institntears. 

Les colons protestants de deux Fazenda se sont plaints à moi 
d'être obligées d*enterrer leurs morts dans un pâturage où tôt après 
les bestiaux paissaient sur leurs fosses. Je leur ai répondu que s'ils 
voulaient honorer leurs morts, ils n^avaient qu'à fermer d'une clfttoro 
un certain espace du pâturage, le tenir propre, relever la terre des 
fosses et les soigner, ce dont ils obtiendraient immédiatement Tan- 
torisatiott do Fazendeiro. Ils me répondirent „ qu'ils n'y étaient pas 
obligés.^ Sans doute ils ne le sont pas, mais ils auraient bien le 
temps de le faire. S'agit-il de se plaindre, on les trouve tonjonrs 
prêts. 

Les incitations systématiques qui partaient en partie de Rio^ en 
partie de la ville de Sao Paulo , et qui entretenaient une grande 
agitation parmi les colons, ont fait bien du mal; elles continaent 
encore à l'heure qu'il est et viennent presque exclusivement d'un cer* 
tain J. J. Oswald, d^Arbon, qui fait dans la ville de Sao Pavlo com- 
merce de clavecins. Heureusement que quelques hommes calmes. 
Allemands d'origine, font tous leurs efforfs pour paralyser cette in- 
fluence maligne.* L'opinion qu'ont les colons, et que déjà j'ai men- 
tionnée plus d'une fois, qu'il faut que Ton acquitte leurs dettes, est 
principalement entretenue par cet homme qui porte parmi eux le titre 
de vice-consul. 

Durant mon voyage j'ai été partout accueilli de la manière la 
plus prévenante par les autorités impériales* Elles m'ont accordé 
avec tous les égcrds possibles l'assistance qde j'en ai exigée, ce qai 
surtout était très important pour la nomination de tuteurs* 

Je ne puis que donner les mêmes éloges aux propriétaires. Il 
m'ont accueilli avec l'hospitalilé et la franchise bien connues qui ca- 
ractérisent les Paulista; ils ont mis à ma disposition avec le plus 
grand empressement la comptabilité des colonies et tous les antres 
documents pour que j'en prisse connaissance. 

Monsieur «/ose Vergueiro, chef de la maison Yergueiro et Comp., 
fait seul exception. Comme j'ai déjà eu Thonneur de vons l'annoncer 
dans ma dépèche n^ 5 datée de Sao Paulo j il m'a refusé de la.ma- 
* nière la plus péreroptoire tout accès dans sa Fazenda en mon ca- 
ractère officiel et aux fins de procéder à une enquête des rapports 
coloniaux de cet établissement. Je l'invitai à me communiquer son 
refus par écrit. Je reçus â Rio Claro une lettre du 3 Août, dans 
laquelle Hr. José Yergueiro me déclarait qu'il envisageait ma visite 
dans sa colonie comme inutile; qu*il craignait que les colons ne re- 
commençassent à s'agiter, et qu'avec la meilleure volonté do monde' 
il ne serait pas en mon pouvoir de les réprimer. Il ajoutait qu'il 
ne pourrait m'en permettre l'accès qu'à la condition qu'il se trouverait 
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lui-même à sa Faisenda, qu^en tout cas il y arriverait vers la fin dm 
mais dAoût. rai lien de croire que celte lettre n'était pas aÎDCèré, 
attendu qu' à mon retour des districts coloniaux je quittai Sanîos le 
6 Septembre et que M. José Yergneiro se trouvait encore dans cette 
ville. Je répondis à la lettre de M. Vergueiro après avoir visité la 
plnpart des colonies ^que dans tontes les colonies où j'^avais procédé 
à une enquête, les Suisses s^étaient comportés tranquillement et avec 
bienséance et que chaque Fazendeiro pouvait leur rendre le témoi- 
fsage qu^ils n'*avaient pas émis des exigences exorbitantes. Qae 
B''étant pas à présumer que les colons suisses de ses Fazendas fussent 
plus méchants ni plus revéches que dons bien d^autres de la province, 
je regrettais dans son propre intérêt la mesure à laquelle il s^étnii 
arrêté et que je ne trouvais nullement justifiée*'' 

Son Excellence Monsieur le Ministre de Tlntérieur m^olfrit il y n 
quelques jours de déléguer incontinent un commissaire impérial mnei 
des pleins-pouvoirs les plus étendus à Ibicaba, la Fazenda des mai-» 
sons Vergueiro et Comp., pour prouver à M. Josô Vergueiro qn** en 
t0Bt temps il ait à se soumettre à une enquête officielle. Pour to 
moment je ne trouve pas que cette mesure soit encore annoncée. 

J'ai Phonneur de transmettre ci-joint à Votre Excellûnce copie 
d'*un mémoire sur Fenquête que j'ai dressée des colonies de la pro- 
vience de Sao Paula^ mémoire que j''ai envoyé au gouvernement im- 
périal. *) Il contient : 

1. les raisons pourquoi la colonisation, d'après le système de 
moitresse adopté, ne saurait prospérer dans la province de 
Sao Paulo\ 

2. rétat des colonies dans cette province, dans lesquelles ils se 
treouve des Suisses moitressiers ; 

3. les mesures que, d'après mon opinion, le gouvernement im- 
périal aurait à prendre pour affranchir de leur position mal- 
heureuse un certain nombre de familles qui, sous le poids des 
circonstances actuelles, ne sauraient se libérer. 

Votre Excellence trouvera dans le rapport que je lui soumets 
et dans le susdit mémoire quelques différeq^ces malgré que je 
suive la même marche et que je discute les mêmes points. J^étais 
obligé d''appuyer'plus fortement auprès du gouvernement impérial 
sur les points qui découlent plus particulièrement de Tétat des choses 
et des circonstances inhérents au Brésil, tandis que je suis forcé d^ex- 
poser sans fard la vérité sous les yeux, du haut Conseil fédéral el 
de lui mettre à découvert les vices radicaux de ce système qui mal- 
beoreusement ont pris leur origine en Suisse. Je n'ai fait qn'in-. 



* Voir page 36 ci-après. 
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éiqnfiT légèrement au go u ver netnent impérial les points c^ai auraieot 
espogés nos compalriolea sous un jour par trop défavorable. 

1* WéC» causes pourquoi le systèaie moitressier ne pon« 
wmH pas en nénéral être couronné d'un heureux sucifDès 
sont les suivantes : 

* 

i. Les avances obtenues par les colons^ surtout r argent 
avancé sous forme de prêts par les communes pour couvrir les frais 
de voyage. 

Je ne sais pas au juste qui le premier a eu la malheureuse idée 
de faire de pareilles avances aux émigraats. Celle mesure a eu pour 
les colons les suites les plus funestes , surtout de la manière dont 
elle a été exécutée par plusieurs communes de la Suisse. Il et stipulé 
dans les contrats une garantie solidaire en partie en faveur des 
avances faites par les communes, en partie pour celles qu'a faites la 
maison Vergueiro et Comp. Ainsi donc des enfants mineurs sont 
rendus solidaires de dettes contractées par leurs parens , de dettes 
qui devront être acquittées au moyeu du travail personnel» Quand 
p. ex. un enfant mineur, a reçu de sa commune une avance ascen- 
dant à 194 francs , il n'^est pas garant de cette somme seulement, 
mais pour autant de fois 194 francs qu' aura reçu chacun de ses 
frères et sœurs en bas-âge, et pour autant de fois 280 francs que 
chacun de ses frères et sœurs nubiles , que son père et sa mère 
ont reçus. 

Lors même qu^il est admis en droit civil qu^un tuteur , soit le 
père, comme tuteur naturel de ses enfants, peut contracter des dettes 
pour son pupille, la loi n*a pu comprendre par là autre chose sinon 
que cette obligation ne s'étend qu'aux dettes faites dans Fintérèt du 
pupille , respectivement de ses enfants, mais non que ce pupille puisse, 
durant sa minorité , être rendu solidaire db dettes contractées pour 
d'autres. C'est en se fondant sur cette solidarité que plusieurs Fazen- 
deiros ont rendu les orphelins responsables des dettes de leurs dé- 
funts parents, et ils les auraient ainsi plongés pour une longue suite 
d'années dans une positiop très-pénible, si je n'avais pas eu soin 
que des tuteurs leur fussent donnés, par l'organe desquels ils puis- 
sent recourir au bénéfice de la loi qui les autorise à résigner la 
succession. 

liais les communes sont encore allées plus loin. Pour se 4é- 
barraaser d'individus incapables , elles les ont adjoints ou répartis à 
d'antres familles, et bien que les contrats de traversée stipulent ex- 
pressément que les malades, les aveugles, les muets, les imbécilles, 
les personnes figées dé plus de 60 ans ne seront point admis , les 
communes n'en ont pas moins expédié des vieillards , des infirmetf. 





14 

4cs mnels, de8 inbéciltes, des aveof^ies et des estropiés. Elles ont 
également renda solidaires des dettes contri^ctées, des individus as- 
sistés da fonds des pauvres, d'autres dont on ne pouvait supposer 
aaciine capacité d^action, qui, par conséquent^ n''étaient pas citoyens 
actifs, étaient inhabiles î contracter, même elles les ont en plus d''nn 
cas fait signer les contrats. 

C^est de ce procédé condamnable qu'a surgi pour un grand 
nombre de familles une misère qui n'a pas de nom. Les personnes' 
^ adjointes, qui pour la plupart étaient déjà dans leur partie des êtres 
entièrement incapables, si elles élaient jeunes, prenaient d'ordinaire 
la fuite, on ne travaillaient absolument point, d'*autres sont mortes et 
d*antres encore traînent une vie languissante et se meurent lentement. 
Les dettes de Ions ces gens-là pèsent pour la plupart sur des familles 
déjà écrasées du poids de leurs propres dettes. 

Dans d'autres cas, c'est la famille toute enlière qui est éteinte 
et sa dette considérable oppresse un malheur qu'on lui avait adjoint. 
Ce n'est que quand on s*est convaincu par ses propres yeux, qu'on a 
approfondi ce système tf adjonction que Ton reconnaît la manière ré- 
voltante avec laquelle on y a procédé et comme il rend impossible 
pour une longue série d'années à un grand nombre de familles tout 
moyen de prospérer. 

Plusieurs communes des Cantons d'Unterwalden, de Glaris, des 
Grisons et d'Argovie se sont distinguées dans cette voie d'une ma- 
nière déplorable.- L'histoire de la civilisation n'a certes que peu d'ex- 
emples à citer que des préposés de communes se soient «enduits en- 
vers leurs concitoyens d'une manière aussi dénaturée, aussi indigne. 
En bien des cas les avances n'ont été faites aux émigrants qu'à la 
condition qu'ils emmèneraient avec eux des individus qu'on lepr ad- 
joindrait» Un Unterwaldois m'a protesté qu'on ne lui avait laissé d'autre 
alternative que d'emmener une adjointe ou d'aller à la maison de 
force. Un autre colon m'a dit qu'il n'avait appris qu'après soA embar- 
quement, quand on lui remit son contrat qu'il avait une adjointe; on 
promit à un autre que Ton donnerait à ses vieux parents, incapables 
de travail, des contrats particuliers, et néanmoins ils furent compris dans 
le sien. Pour ne pas entretenir à la maison du fonds des pauvres des 
vieillards qui n'avaient plus que quelques années à vivre, on les a 
exposés à un voyage lointain par mer, à un voyage par terre extrê- 
mement pénible et aux influences d'un climat auquel ils n'étaient point 
accoutumés ; on a expédié avec des avances des gens à moitié aveugles 
et dont on pouvait prévoir la cécité absolue, on a adjoint des indi- 
vidus complètement aveugles, on a expatrié une veuve Agée avec un 
fils rooet et des petits-enfants mineurs ; bref on a commis une mnliitude 
d'actions qui insultent à- toute justice, à toute équité et qui peuvent 
à bon droit servir de pendant à la traite des noirs ; aussi les plainte» 
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des €oioD8 se répaodent-elles bien. plus amèrement contre leurs com- 
munes d^origine que contre Tétat des choses brésilien. 

Les propriétaires qui, par le canal de la maison d^immigration 
Yergueiro et Cie. ont reçu des colons, ont été trompés par les com- 
munes qui leur ont envoyé des individus tellement incapables. Ils ont 
dft débourser de fortes sommes pour des personnes dont ils ne sau- 
raient jamais attendre le moindre travail personnel, ni par conséquent le 
remboursement de leurs avances. On a p. ex. envoyé outre mer des va- 
létudinaires et des ivrognes pour lesquels le Fazendeiro a dû payer 
4 - 5000 francs de frais. Dans les premières années ces individus ont 
considérablement augmenté leurs dettes par la délivrance des vivres 
qui leur a été faite, et ils n''ont même jamais travaillé do manière à 
couvrir les intérêts du capital. Les enfants capables de travail qu'ils 
ont emmenés avec eux s''en sont enfuis, et le propriétaire perdra par 
le décès de ces gens-la la totalité de ses avances. Il y a quelques 
Fazendeiros qui ont perdu de cette sorte passé 15,000 francs. 

Plusieurs propriétaires m^oot dit franchement: ^Le Gouvernement 
de la Suisse fait procéder à des enquêtes dans nos colonies pour sa- 
voir si nous remplissons ponctuellement les clauses de nos contrats, 
et nous allons au-devant de tout ce qui peut faciliter ces enquêtes, 
mais, de notre côté, nous avons^^a^ssi le droit de réclamer contre les 
communes suisses, parce que ,par Tenvoi de la partie la plus infirme 
de leurs ressortissants, elles nous ont leurrés. D'autres disaient d'un 
air goguenard que certaines communes devaient avoir à présent bien 
belle apparence, attendu qu^elles s'étaient nettoyées par Teavoi de lenrs 
rebuts. 

Votre Excellence comprendra facilement que de telles observa- 
tions, qui trop souvent, par malheur, sont fondées sur la vérité, 
contribuaient à rendre ma mission qui déjà est bien assez diflTcile, 
encore plus amère« 

Les communes intéressées peuvent encore à préseqt remédier en 
quelque sorte au tort qu^elles ont eu, en abandonnant aux colons une 
partie de la dette qu'ils ont contractée envers elles. Ce rabais 
à Tépoque de la liquidation de la dette avec la maison Yergueiro et 
Cie. qui a avancé comptant cet argent, serait restitué aux proprié- 
taires et par eux, il en serait tenu comptes aux colons respectifs. Par 
là nos compatriotes reprendraient courage et en peu de temps il leur 
serait possible de se libérer du poids accablant de leurs dettes. 

J''ai communiqué à cet effet aux gouvernements cantonaux inté- 
ressés les indications détaillées nécessaires et les ai priés, au nom des 
colons ressorlissanis des dits Cantons, d'intercéder auprès des communes 
aux fins d'en obtenir ce rabais* Au nom des cotons j^adresse aussi au hani 
Conseil fédéral la prière de vouloir bien s^ntremettre en leur faveur 
en appuyant vigoureusement leur demande» Les colons ont mis leur 
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dernière ecpérance en mon voya^ et en non rapport; ils savcai^ne 
si celte fois aocnn secoors ne lenr arrÎTe, ils n*aaront pins jaaais ticA 
i espérer. 

Puisse lenr espérance ne pas être dcçne! 

la meilleure preuve ^ne tant de colons ne sont si fort endettés 
que parce qu'ils ont reçu des sTances de lenr commune d^ori^ne, 
c'est que pre.que tous ceux qui n'eu ont point obtenu se sont déjà li- 
bérés depuis une couple d'années. Tous ceux qui tmvaîllent aux routes, 
qui ont fait la trarersée an moyen d^avances du çouTememeni Impé- 
rial et ceux'ci à qui, pour des circonstances particulières, on n relicbé 
une parlîe de leurs dettes, possèdent à présent sans exception aucune 
un petit pécule; plusieurs d*entre eux se sont même déjà acquis une 
jolie fortune, car dans la province de Sao PatUo iaui homme iah^ 
rieux tt rangée qui n*y arrive pas trop chargé de délies trouve i 
ligner de Targent et à faire forfone. 

Je ne saurais passer ici sons silence un grave inconvéaient ré- 
sultant de la garantie solidaire: quand le fils nubile d^nn colon veut 
se marier, il est obligé de se charger de sa qnote des dettes du père; 
si les circosstances dans lecqnelles se trouve la flancée sont identiques, 
elle en fait autant. Ce jeune couple entre ainsi en ménage avec des 
dettes qui s^augmentent encore considérablement, vn que, avant qn^ii 
puisse faire une première récolle sur le plantage qui lui esl assigné, 
il est obligé de se pourvoir de vivres auprès do propriétaire. Au 
bout de l'an il y a d'^ordinaire un enfant aux soins duquel la mère 
doit se vouer, Thomme alors resté seoT pour travailler et peut à peine 
alors diminuer S9s dettes. 



2. Les contrats ambigus^ élastiques sous tous les 

On ne comprend pas comment des préposés de communes ont pu 
conclure pour leurs ressortissants des contrats dont la rédaction est 
si peu précise et susceptible de toutes sortes d'interprétation, lesquels, 
comme cela va sans, dire sont toujours exploités au préjudice des co- 
lons, comme p. ex. le §, 3 dans lequel il n^est pas stipulé que les 
colons aient à payer les frais de voyage de Santos aux colonies, mais 
où il n^est pas dit non plus que ce voyage sera gratuit. Diaprés 
la rédaction du paragraphe, les colons étalent convaincus que la mai- 
son Yergueiro et Cie. subviendrait aux frais du transport par terre, 
et ils n'*ont pas été peu étonnés de se voir chargés à propos de ce 
voyage d'une forte somme, d^autant plus considérable que la colonie 
se trouvait plus éloignée de Santos. 

An $. 3 de rarticle 4 il n'est pas indiqué d^une manière pré- 
cise combien de temps les colons auront à recevoir des vivres de 
leur maître. Plusieurs colons ont abusé du vague de cette clause pour 
retirer des vivres des années durant de radminisiratioa dn domaine, 
sans s*inq«iéter autrement que par là ils augmentaient de plus en pt0 
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Uur deUf . Plu4.ieuri rolo:^« se ^ifiiieDl pifrtpe d^livier de 1^ Jlyenda 
dei ()orcg,'ds la farine de maif, .de* ffivei, m.i., qg'iU yendfÛ^Kt 
pour employeT l'argeol qu'JU eo retirnieiit i Bçhel«r dv Twii-iiie-vUi 
etc. Pour remédier i de pireils sbu!) on *, dans IpB ctuttiaU poslé- 
rifnrs. limité le le.rops des délivrances de yivres i 6 - 12 inoja. 

Au §. 7 de Tartitle 5 les colons se soumettent i ud règleotatt 
qu'ils ne coDDHSsenl p<iint, qui est différend dans chaque Fazenda et 
qoi peut contenir le^^ dispositions les plus oppressmo pour les colons. 
Rien qu'à la simple lecture des conlrstt, ce singulier paragraphe a de 
quoi fïspper, el jamais contraf contenant pareille disposition n'aurait 
dfl être gigné. ' 

La solidarité de garautje de la deU« «t ce pjtragaj^e cund^oi- 
i:ent MrfflsimmeDt ces coolrita, ma |es.i|uel|s jo tv>|vtieB{drti«, d'^DlTM 
dans plus de détsiil). Au moment où les énùg^nts y Aut appoif t^uff 
liinalnrcG, ils ont mis le sceau i leur iutorrime pffur n|W' loqgue iSqilfl 
d'aonées. 

3. La capilalion. 

La maison Vergueiro et Cie. impose chaque catoa qu'elle inraîgri 
d'une cgmmi-'sion de 10,POO Rfiis (tinviron 30 {rfaoÂ) p«r iilt et 
pour les .eofsois #u-d,esaous de g ^r$ de 5,0OQ B^is. La mnww V«r- 
gneîro «t Cie, fut autorisée bu prélèvemppt 4e c^lte CQWHWIiiMi PW 
l'asspjBblêe des djÉpnt^s prowinciau» de $«o P^ulo, Ç'fuit anâ iDJHflJi;«i 
qui a été qjpÈremenl blâmée [ant par le (îouxerAement qna, par Je* 
Fszendeiros, d'avoir octroyé à la maispn Verguei|>o et Cis. Ce privi- 
lège de prélever sur les cotpn^ un impiSt a^qu^l leur (^Qiqtrpt ne le> 
engageait pas. i.9 ih^sdd Vergueiro s égalem^qt préle,vé ç,elte cod' 
miision des colons qu'elle a établis d^ns ses propres cqIoimcs , mémo 
des individus morts durant le traversée, elle In mise à la charge de* 
survivants. Pour plus d'une famille nombreuse cette commission as- 
cende è 300 franps. 

Danq les cooIrRl^ de trsverfée d'vn fr^nd, AOQ^re de, f«ipilles, 
il est dit : Lej pej-sounes soijt affranchies de la ta^f; 4iïs hApiltfjlx et 
des pauvres, c'est- i,-dire^ da la cspilatioq, parcp quç ces t^xfv tM\ 
cooprises dans 1» a,onin(e ci-dessflus jfldiquse. Mais au Bn^siJ, i| D'ejfisie 
(dfhb iiqpdt de cypitslion. Les COlonS po,DfooileOt CfitlQ fHipi'lMiflil aïec 
!■ acomissjoi;.'', ils réclamant contre celte «ictorswA pr^lfutdant. qu-'oit 
Tiit payer deux (qïs le capitalion; w#i» iJ »'ea Bit pas ftipi. Voici 
cqnupent il fsut 9'expliq[aer cette affaire: Pftravicioî s'est servi pour 
Ibs contrits de trtveraée de formulaires Ipipninéff qqi paient apécia- 
Itiçenr destinés è ceui qui éggifrent »>a Bttts-tjais et le pix^griaplie 
qui a tr^Lt i Is capilatio* se rapporte Jt ceux-Ii et non. ru éifiigrauts 
pour te Brésil; mais il q'b pas été biQTé, et c'est de 11 qi^'est vanne 
la eoppIicatLOQ que jusqu'ici personne D'«vii( épUJIlpie et qui Ut 
tansa des réclamalions cÔBlinnclles des coIods. 
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Même la maison Yergueiro et Cie. a^a pu encore s'expliquer la 
«hose, car elle a remboursé aux colons de plusieurs Fazendas la y,Com^ 
mission^ que les Suisses appellent ^capitùtion^ ^ à d'^antres elle o^en 
a rien fait. Les deux juges d^appel, le Dr. Valdetaro et le Dr. Ha- 
chado Nunes, n^ont pas non plus trouyé Texplicalion indiquée plus 
baat. 

4. Le taux élevé des intérêu» 

Comme les fazendeîros ODt payé les dettes des colons à la mai- 
son Vergueiro et Cie., en partie comptant, en partie à différends 
termes, il faut que ceux-ci leur en paient les intérêts, ainsi que des 
vivres qui leur ont été fournis, des vêtements et de Targeot Comp- 
tant qn^on leur a avancés, à savoir an 6 ^/q qui au Brésil est le taux 
légal le moins élevé. Comme en général les dettes sont considérables, 
il est naturel *aussi que les intérêts calculés à ce taux ascendent à une 
forte somme, et que quand les circonstances sont défavorables, que 
p. ex. les prix des cafés £ont bas, que les récoltes sont mauvaises, 
le profit suffise à peine à couvrir les intérêts. 

Les fasendeiros ne peuvent accepter un taux d'intérêts plus ré- 
dvit ; plusieurs d^entre eux acquittent les intérêts des sommes qo^ils 
ont emprantées pour satisfaire Vergueiro à 12 O/^. Des familles de 
' eoloiis qui, après avoir acquitté leurs dettes et que les anciennes 
étaient éteintes, ayant contracté de nouveaux baux paient volontai- 
rement pour des dettes nouvelles &, 12 et jusqu'à 15 %, mais 
elles obtieûnent eu retour le même taux d^intérêts pour Tavoir qu^elles 
placent chez le fazendeiro. Je connais une famille du Holsteiu qui 
relire cette année du fazendtiro, en intérêts seulement, environ 500 
Irancs. 

5. Inégalité de la récotte et du prix du café^ 

La gelée, la grêle, une trop grande sécheresse ou des pluies 
continuelles nuisent beaucoup en certaines années à la récolte du café. 
Les cafeiries sur sol pierreux, les cafeyers ou trop jeunes ou trop 
vieux, ceux qui sont adossés, sont d'un mauvais rapport. Outre cela 
une bonne antaée en café alterne d*ordinaire avec une médiocre. Des 
averses subites tandis que le café est étendu sur les séchoirs (en plein 
air), le mauvais temps durant le transport au port d'^embarquement, 
nuisent souvent à la qualité du café et en diminuent la vijeur» Enfin 
le bas prix, quand le marché est défavorable, joint aux circonstances 
indiquées plus haut peuvent entraver d'une manière marquée la pros- 
périté des colons. Ces circonstances sont indépendantes du fazendeiro 
et du colon, mais n^en sont pas moins des raisons capitales qui, dans 
ce genre de culture, ne saurait engager à recommandeir le système da 
culture à moitrefse. 
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6. Les mauvais directeurs. 

De tOQs les fazendeiroè dont j'ai fait la eonnai^sanoe il n^y en a 
qn^an seul qui parle Tallemand, les autres ont donc été oblii^éa dès 
f le principe dç se servir de directeurs allemands. A très peu d'hono- 
rables exceptions près, ces gens-là appartiennent h la pfus misérable 
classe d''hommes qui existé. Plus ils sont rampants devant leurs maîtres^ 
et plus aussi leur conduite est insolente, brutale et injuste envers len 
colons. Plus d'un fazendeiro se laisse malheureusement prendre à la 
vile flatterie de ce» factotum et prête Toreille à des plaintes iujustes 
portées contre des colons. Si ces derniers pouvaient s^cntendre direc- 
tement avec le propriétaire, les rapports souvent très-tendus qui les 
séparent feraient place à des procédés plus amicaux. Ces directeurs, 
la plupart sortis de la lie du peuple, n'ayant par conséquent pas la 
moindre éducation, au point qu'il arrive souvent qu'ils savent à peine 
écrire, ont déjà été la' cause de bien des malheurs des colons. 

7. Justice défectueuse. 

Je prends la liberté de rendre Votre Excellence attentive à ce 
même objet contenu dans mon mémoire au Gouvernement Impérial, 
dans lequel j'ai touché tant les défectuosités de la législation, que 
les vices qui exÎFtent dans Tadministration de la justice. S'il plaisait 
au Gouvernement Impérial de remédier aux abus existauts dans le 
I sens que j'ai indiqué, il ferait par la un pas des plus importants en 
faveur de la colonisation. Je remarque seulement ici exprsssément que 
)e8 colons ne sont pas aussi complètement dénués de toute protection 
i de la part des tribunaux qu'on aime à le croir.e en Europe. Il y a 
j parmi les fonctionnaires judiciaires un grand nombre d'hommes intègres, 
impartiaux et bienveillants qui accomplissent strictement leurs devoirs. 
Ceci soit dit surtout des magistrats supérieurs, c*est moins le cas 
chez les juges de paix à la barre desquels les colons sont appelés en 
première instance. Ces magistrats sortis des rangs du peuple, sont 
nommés par lui ; par malheur il arrive souvent qu'ils ne sont pas assez 
indépendants pour juger avec impartialité. 

8. Découragement des colons. 

Toutes les causes que nous venons de développer ont puissamment 
contribué à jeter parmi la plupart des colons un très-grand décou- 
ragement, ifs ont perdu tout goilkt du travail ; ils voient quMl leur faut 
encore travailler des années pour se libérer, puis ensuite de nouveau 
une série d'iintres années pour atteindre le but capital qu'ils se sont 
proposé, celui d'être propriétaires à leur tour. Ceux qui ont obtenu 
les plus grandes avances de leurs communes sont précisément ceux 
qui sont le plus découragés, et le. plus grand bien qui pût leur ar- 
river, ce serait de leur relâcher une partie de leurs dettes. Ils se 





croient d'aaUnt plos autorisés à Tespéfcir ^m fia» taur- 4m§iB%um ils 
ont renoncé è lenrs droits* ^ 

9. L^ mauvais choix des colons. 

Je me suis convainca par fentiflèCe personnelle à Uqucdle J^ 
procédé, que les moitressiers Suisses à 8ao Faulo ne sont, je n'en- 
tends perler ici que des pères de familles et non des individus qu'on 
leur a adjoints, ne sont, dis-je, ni de bons colons, ni des colo»» 
cnpables» Un certain nombre d^'entre eux seraient en d'autres circons- 
tances, et surtout s'ils étaient employés aux occupations auxquelles i4s 
étaient habitués cher* eux, des gens parfaitement comme il fnnt et 
utiles, mais comme mottrefsiers ils ne sont pas à leur placé. Une . 
partie des autres est adonnée i la fainéantise, d'sutres encore sont 
des ivrognes ou des individus perdus de débauche. Un grand nombre 
qui sont ici dans une position beaucoup meilleure que celle dans la- 
quefle ils se sont jamais trouvés dans leur pays, ne peuvent se tifer 
de leur saleté, et chaque fois que je sortais des habitations proprettes 
des colons du Holstein pour entrer dans les sales réduits de mes compa- 
triotes, j^épronvais une impression pénible. 

Le plus petit nombre se compose de gens rangés, plusieurs 
d>ntre eux sont francs de dettes et ont déjà un joli pécule placé à inté- 
rêts, ou bien ils ont acheté des biens-fonds ; d'antres encore ont con- 
tracté de nouveaux baux on pratiquent un métier quelconque ; il y en 9 
qui travaillent avec zèle à s^affrancbir de leurs dettes, et si jusqu'ici 
ils n'ont pu encore y parvenir, la cause en est d^ordinaire dans les 
grandes avances des communes. On peut prédire à tous ces gens-là 
nn avenir prospère au Brésil; la province de Sao Paulo leur ofire la 
meilleure occasion de bien faire leurs affaires « 

Mais quelle pénible Impresssion ne font pas ces candidats des hos- 
pices tirés de leur chaumière par les communes qui les ont expédiés 
sur cette terre étrangère; ce sont presque sans exception des atldoinis ^ 
Plusieurs d'entre eux sont actuellement seuls, mais comment? U[n cer- 
tain Tntt du Canton d'Argovie, individu imbécille à demi se loue 
tantôt ici, tantôt là pour faire un travail facile, mais il ne vent le 
Caire qu'en pantalon rouge. Une Emilie, Haag, de Fanas, est ren- 
fermée comme aliénée dans les prisons de Sao Pàulo, vu qu'il n'y a 
point de maison de santé dans û province; un antre à moite ieibé- 
cille s'en va rôdant d'une faneada à Tantre, et se trouva ai fort aban- 
donné quM a fallu que le médecin lui arrachât dn nés de granéee 
larves; d'autres s'en vont meiidier de maiaee en maiaen les pîe4s 
tf>nt couverts de plnies causées par les mordelles* Ce sont toal>anlanl 
de victimes du procédé barbare de la soil-disenle û^ioneHon. 



40. Let fa»itd«im. 

Anirefoî* les propriétaires o'étaient babitoéi qa'è condaJre Att 
".% et n'ont pu pir coMtqnent se familiirifer de si lAt 1 !■ 
de Iriiler des onvrieri libres. Tootefoia il s'y en ■ ^"m 
.1 noaibre qai aeient directeneit en contact avec leors cotvna, 
utreg ne le soat qn'indireeteoMnt conMoe je l'ai jDdrqoé plus bant, 
. moyoD de lenra diiectenra. laie les propriétaires valent en rëalilé 
beaneonp mieux qu'on ne les dépeint eu Burope- De beiucoup le pi» 
grand Boahre sont des bonmes bienveilliita et hon&Ctea, et le prin- 
cipal r»pr»cbe qu'on puisn leur faire, c'est d'xccosder trop de con- 
lance A teare direclenee. 

De loates les coloitieg que j'ai visitées, (et il y eu a plasienrs si 
il se ee Iroave poiat de colons Saisses), jff n'en al rucontré qie 
4mx o& qoelqnes colons se soient plaints du propriétaire mtme ; nais 
une enquête exacte a prouvé qn'il y avait des torts des deux cAlés fli 
que les colons avaient ponr le moins satani è se reprocher qoe les 
Faiendeiros. 



1. Mwiieipio de Jttniiahf. 

1. Sao J«ie da Lagoa, sppsrtenint aux béritiera de Hr. AnKmio 
Joaqiûm Ommaraet. 

A répoqae où je vjsitsi cette colonie elle était en dissolntioa, 
parce qne la veuve da propriétaire, déoédé depois pea de mois, m 
voulait pas Is oootinuer. Les colons étaient sur le peint d'allor 
s'établir dus la Fazeoda suivante. 

Quelques familles se plaignaient de ce qu'elles avaienl de nai- 
vaie et trop petite plantages, car le sol de la Paienda est pierreu 
et maigre ; ils se plaignaient aussi d'avoir en trop grand nombre des 
vieux csfeyers qui svsient été mal soignés par nn directeur précé- 
dent. Celte dernière plainte était également fondée, on y avait mêms 
déji remédié depuis plus d'une année en congédient le directeor. 
Hais ces yens n'avaient aucun a.utre motif de se plaindre de la ca- 

La colonie se composait de huit femillés (l'une était éteinte) Am 
Canton d'Untenvalden ob dem Wald et d'un Uolsteinoia marié i une 
Unterwaldoiae. Celui-ci s'était cbargé de la quote de la dette de sa 
featme, mais il y a longtemps qu'il s'est libéri; il possède mime nn 
avoir. C'est de tous le eoloB le pin* rsogé, le plus propre et !• plu 
JaboEiewc. Parmi les Unterwsldois on cite trois ramilles oam me étant 
honnêtes et Isfaorieuses, mais on ne parle pas avec éloge des qwntro 
antres. 
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2. Silio grande de SaïUo Aniatùo^ propriété de Mr. le conmaa- 
dador Antouio de Qveiro^ Telles. 

Cette colonie a pria dèa aa fondatioD un cpnra très régulier. Le 
propriétaire est un* vieillard généralenent estimé, digne et bienveil- 
bol, qui, bien quelquefois bourru au premier abord, n^a pourtant ja- 
maia été ni dur ni injuste envers lea colons, iismaîs on ne s''est plaint 
•i de la mesure, ni du poids, ni de la cherté des denrées alimeo- 
âairea, ele. Quand les colons sont ibona travailleurs, ils obtiennent 
autant d'argent qu'ils veulent, mais on se montre parcimonieux à 
regard de ceux qui ne sont pas bona ménagers. Lo cafeirie est bonne 
et belle, le propriétaire fait cultiver par sea nègres la partie la ploa 
ancienne et la plus mauvaise. Dans aucune Fazenda les colons n^onl 
obtenu un prix aussi élevé de leur café que dans celle-ci, è quoi coorr 
Iribue sans doute la proximité de Santos et par conséquent le peu 
de frais de transport. 

Le directeur est un homme calme et raisonnable qui veut du bien 
aux colons; la comptabilité est exactement tenue. Et malgré tout cela 
la plupart des colons sont encore assez fortement endettés. Les 
avances laites par les communes d'origine en sont seules la cause, 
car deux famillea qui n'en ont point reçu sont franches de dettes ; 
Taue d'enlre elles a même placé à intérêts chez le propriétaire sa part 
du produit de la récolte de 1859, c'est environ un millier de francs. 

Des 16 familles unterwaldoises qui composent cette colonie, on 
ne m^en a désigné que deux comme ne comptant pas parmi les tra- 
vailleurs laborieux. Le propriétaire est content des colons, et ceux-ci 
le aonli de leur maître. Toutes leurs plaintes se résument dans la 
neeifimîsjton^^ de Vergueiro et les dettes i leurs communes d'origine. 

3* iSao Joaquimy appartenant à Monsieur le lieutenant-colonel 
Joaquim Benediclo de Queiro:^ Telles. 

Les colons vivent dans les mêmes rapports que ceux de la co- 
lonie voisine Sitio Grande. Le proprié.aire est fils du commendador 
Queiroz Telles et suit à l'égard des colons les mômes principes que 
son père. Il y a dans cette colonie six familles unierwaldoises et une 
argovienne: cinq d'entre elles vivent parfaitement contentes; les deux 
attires se plaignent de tout, car de l'aveu des autres colons, comme 
de celui du propriétaire, ce sont des gens indolents. Une des fa- 
milles unterwaldoises, qui n'avait point contracté de dettes envei^s la 
eommune, et qui s'était libérée dès Tannée précédente, a mis de côté 
dtt produit do la récolte de 1859 environ 2500 francs, et elle es- 
père de celle de 1860 qui eal sBoinlenant rentrée, un bénéice* encore 
plus considérable. 
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II« 1IIub1«I|iI« de C»iiiplBa«. 

4. Tapera^ propriété de Donua Maria tnocencia de l^ouza. 

Il y a dans c«Ue colonie ftept familles* anisses, dont Tone est 
franche de dettes, deux autres se trouveront libérées par la mise en 
ligue de compte de la récolte de 1860> une autre se libérera Tannée 
prochaine, deux qui ont reçu des avances considérables de leur com-: 
mune (Grisons) sont encore très obéjrées. La dernière enfin (c''est un 
Wurtembergeois marié à une Suissesse) doit a la- vérité encore passable- 
ment, mais il a le meilleur espoir de s'acquitter btentét. Les colons 
se plaignaient de ce . qu'un tiers de leurs cafeyera étaient vieux et 
étayés en arrière. Mr. le Senador Queiroz, qui exerce pour sa sœur 
la surveillance du domaine, me dit que les colons n'avaient pas été 
forcés de se charger des vieux cafeyers, mais quMIa y avaient con- 
senti, parce que les cafeyers ainsi étayés en arrière sont durant quel-* 
ques années d'un bon rapport et que quand la récolte déclinait, on 
laissait dépérir les plantes. 

La comptabilité est exacte, mais sans ordre, parce que souvent 
OD y repassé a U plame ce que d'entrée on a écrit au crayon et qu'il 
y a beaucoup de corrections. Maia ces corrections ne sont pas faites 
à mauvaise intentiop, il faut les attribuer au manque d'esprit d'ordre 
et au peu de pratique du directeur. 

5* Boa Vista de Mr. Floriano dc^Camargo Penteado, . . i 

Les colons ont conclu avec le propriétaire une convention' paf 
laquelle ils ne prélèvent pas la^ moitié du revenu net, de sorte qu'ils 
doivent attendre durant près d'une année le règlement de compte, pnrcè 
que après que la récolte est achevée, le propriétaire leur bonifie 400 
reis par aiqueire. Le Fazendeiro se plaint que les colons émettent 
chaque prétention avec beaucoup d'arroganee, aussi désire-t-il qu'ils 
se soient bientôt acquittés pour pouvoir s'en défaire. Comme cette 
colonie est très-rapprochée de Campinas, les cotons peuvent y vendre 
avec avantage leurs légumes et autres denrées. Chaque jour ils en- 
voient du lait frais à la ville et gagnent ainsi une somme d'argent 
qui a bien quelque importance. 

Il y cinq familles du Canton de Glaris. L'une d'elles, celle da 
Fridolin Blumer d'Engi, est un grand fardeau pour le propriétaire* 
Blumer était déjà à moitié aveugle quand sa commune d'orgine s'en est 
débarrassée ; bientôt après son arrivée il fut accablé d'une cécité com- 
plète et perdit sa femme par décès. Il lui est resté quatre enfants 
mineurs dont Tainé, âgé de 5 ans, est complètement crétin. Le pro- 
priétaire qui a dû acquitter à la maison Vergue iro et Cie. les fortes 
dettes de Blumer est encore obligé à. présent d'entretenir toute cette 
famille. Je trouvais le père, homme encore robuste, âgé de 43 ans, 
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biea oourri et biëW vÊtt. Moiisieor Càmaigo loi a donné pour gnidc 
«on fllf âgé de 14 ans ( les deux fUlee de BliMner apprennent à eondre 
à la maison. 

thiël^ttefi: Aiféttirfids, à ' fa Mte ééi^elë st trofùVb Mr. le phar- 
eàraéiett' Cteoi*!» fR-n^ ât CàMphiki^ douncfnt aa j^rzendeîrô an subside 
àûfiHéi âh 5§ nrïlréi^, et jHii adressé à la sôbiété de secours moiaels 
« tfto dé' hheîifà ik àémtdb de \6rAbit ttfen lui donner tfnè conlri^ 
tiitJôo dielft^ttélfé de S ttHireh pôtit pourvoir à ses btbflteiDetits etc., 
car il éài impossible de prététtdre de prô|^Héiàire qllf a si noblemeat 
a]^ euveH cètrér Atmiffé, qtfit stTppolM^ ediiore à lai tout séaT et pour 
lita temps dbftt'if Mf itn|i(rssibl'é dé préVOiV la Un, outre lë^ grandes 
tfèHès qu^ëini lui S^ dëjl diseàifàhnëej», totis M frâié d*babi1lement, 
d^ënffèlién, ete. 

Dans riinbée de tSS^ à' ïSëù^ huit familles entièrement libérées 
ont quitté cette I^azenda. 

6. Soledadë de Monsieur Hereulano FîbrèMàt. 

Cette coloarfe ne evmpttr- qtftf dedx fittiiires du Cttlî^ti ûé €laris. 
TottsF es membres qui la cnmpdièttt iB(Ait dtt nembrè des c<a^l^iis Suisses 
leè ^Ine léborietisc ifm j'^fé- réiMforitréB datos la province. t}ûoiqe'ib 
«îént reçu de fortes- avamtes* db lëttr «commuée, 4fùe par consétjveni 
ils fussent très-obérés lors de leur arrft^ée, ils ne sùnt p^s seulement 
libérés, mais encore il» se sont acquis relativement à leur état une 
fortune eobsfdéfèble. Vvtù, laebb Bltfml'k* d^Bbgi, a acb'eté un fonds de 
leire pour près de 0609 francs sur lequel il a payé* plus des 2/3. 
L'antre^ Katinas Humer d*Bnfi, pla«e son argent chez le propriétaire 
è de* boM inléeète» Ce» gens Ét^mA point e» ée gaine aocessoîres et 
i»'onl enlltvé des denaées alimeniaipeÉ que pour leur asage-^ mai» ils 
ont* dionné teni leur temps è la cultere d« eafé» Il est encore à re<^ 
mna^ner q«e !• c^feiaie «*«sl pns> au nonbire des meilleurer ei que, 
é ennae de sa eilnalion dane itn terrain bae, elle est fort auielte à 
k'^elée. # 

Y. Boa Bspera»za de Mr. Joaquim Jgnacio de Vasconsellas 
Éaehaio. 

II n'y a dans cette Fazenda qn^une seule famille suisse du canton 
d^s Grîsons. Le propriétaire , d(mt tous les eoidns se lonent fort , la 
ge^de par contmisération. Le mari tràtaillèf au sétboir à la journée ; 
il est fafble et valétadfnaire. Sir femme souffrait déjà eu Sttisse d*ul- 
eères incurables adir jambes. Tb^s les d^t fent, dit^on, abes de 
spirituteu)c. 



8. Laranjùi de Mr. IrUcsofia teweira ife Nogumrtt. 

Le proprféfaire pÉissepour tfn bewmre sévère et bonnête qdi, dè^ le 
l^ncipe, n't ;élé ^ue trop bon et trop-bienveiflfent envers Vts côlons, 
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mm aaciiB a'ii éprouvé de II p»ri des eolon» été pertét aussi con- 
atdMMea. Le»8<élgea, qu'M afair re^i» de la maiadn Vergfoeir», întro- 
difsireirt délia sa eoiotiie one épidénie désastrease déni 36 eotona 
et éèux enfanta moaravent oolre ne pelit-flla et sept eaolavet de Mr. 
hêeidmo T<âceira. 

Tf y a actuellémerit iieuf familles suisses toutes originiaîres du 
CaetOD de Fribourg. A peu d^exceptions près, ce ne sont pas des 
.gêna leboriettc et qui de plna mènent avec leis Belges une vie fort 
HeeD^uaé» On as9nre inèaie qu*ils passent les dimanches è faire des 



Deux de ces fàroiHes, dont une veuve très active et ses quatre 
fllfes, n^bnt plus de dettes er veulent passer encore quelques années 
dans cette P^tenda. Les autres familles ne pourront vraisemblablemeaft 
se fitrëter i)ûe bien dffflcilement et au bout dé longues années, mais 
elles ne se plaignent pas, vu qu'^elté^ ont ce dont elles ont besoin, 
et qam leur faudmt travailler partout Tous eee colons se moiitrent 
également satisfaits tftait da prepriétaife que de aon gendre; ile ne 
se plaignent que du taux élevé des intérêts (12% ), mais qui eat 
réciproque. Les colons cultivent en abondanee des denrée», alimen** 
taires, dont ils trouvent un débit rapide et à de bons prix à Cam- 
pinas. La comptabilité y est bien tenue. 

Il y avait encore précédemment dans cette colonie les fanfilles 
de Joseph SMen de Fribontg, de Gilbert CotM aasaî de Fribonrg 
et de son gendre Charles Zabel de Hambourg. Lea deux premièrea 
avaient déjà été dana- deux colonies différentes, mais dans chacune le 
propriétaifiB en avait été fort mécontent.. Zabel, vaurien reconu, mit 
chaque fois toute ïa colonie en désordre, se permit vis-à-vis du pro- 
priétaire des. actes d^une grande brutalité et s** enfuit ensuite à dif- 
férentes refprises de fa colonie accompagné des deux autre familles. 
Vonsieur Lucialio Texeira se vit ensuite forcé d''avoir recours aux 
ttiMiuaux. Les colons furent condamnés aux travaux forcés, eu coi^for- 
mité de la loi N<>. 801, jusqu'à ce que du prodoit de leur travail 
lYa se fussent acquittés dans ce pénit entier de ce qo*ils restaient de- 
voir au Fazendeiro. Le procès, comme je m'^en suis convaincu par 
Texamen ie la protédare, a été conduit avec beaucoup de régularité* 
Le défendeur des accusés était même un ennemi personnel acharné de 
Mr., Ltfeiano Texerra. Cependant le jugement n'^avatt pas été rendu 
coii fermement à la loi qui dît expressément que la peine aux travaux 
fdrtés, respectivement Pemprisonnement, ne saurait se prolonger 
au delà de deux ans et que I argent que les détenus gagnent durant 
cie laps de temps doit être affecté à éteindre leurs dettes. En consé- 
qnetice je fts, tant à l^ao Pàulo, où Mr. le Président du tribunal 
m^aida de ses bons offfces^ qu'à Cauipinas, tes démarclies nécessaires 
et rédigeai la requête à la cour de justice, aux fins qu^à rexpiration 
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des deai au, e'eit-t-dire ih 9. sept, tf^, le* dMenu Tas^eml re*- 
ia^ i la liberté. Jnaqv'ici je ne ebIs ptt encore inforBê d« réMUt, 
■«is laaiH lu BMares Hnt prise* pMrqa'il loif lalufiil à !■ lai. 
lir. Teieira perdn eaeore eariroa 13,000 fr, avec ces trois coloM. 
Ce ■'ctl qu'à la deraière eilrdaiilé qu'il l'eil réaola de pr»cé4cr 
coslre eox par voie de droit et poar saaver si colou'e dame dé- 
maraliialion coaplèle. 

Il y a daa* celle coloaîe aae certaiae Joscplie Clam$e Toaella da 
Caolon de Friboarg, aiariéc a ua proleslaal qaL s'appelle Georgea 
Uofk. Etie s absodonaé sod aiari et elle eit i la Twile de se reauricr 
avec ao Belge cathotiqoe. Elle en ■ demaadé la pcraission à aa 
prélre de Campinas, qui lui a réponda que cela se saaffrait aacaae 
difficnlté, attendu que le mariage qu'elle aTaît contracté avec w 
protesiant o'élait qn'uo coacnbiaige. J'ai dosné caaDaisïaoce de celle 
affaire au GouverncaieDt laipérial- 

La loi qai a nitaion de garantir les narîiges Mixtes s'a été ' 
'ditcatée qae vers la fin des séances des Chambres de. l'année conrante 
ri a été volée par la ChaMbre des députés. L'aaBAe prockaiae dia 
•ara préaeBtée an Séaat. 

■ II. Hnnlciplo de Amparo. 

9. Ftieada de Mr. Prancisco Hariaao Galfoo Bmemo. 

COBiiDe colonie, elle ne consiste qu'en quatre familles glaron- 
lOisea qui penvent être comptées parmi lei pires colons de la pro- 
viace; nais ils sont contents de leur mailre, vu qn'ir a roujoors été 
très indulgent pnureux. Ad lieu de travailler i la cafeirie, cet colons 
•a sont voués à diverses autres branches d'industrie comme la cul- 
ture des plantes potagères qui, à cause de la grande proximité on 
ils sont d'Ampsro, Jeur procure un bon reveau; ils s'occupent au^si de 
■aquignoDBage. Comme on les voyait sans cesse paroonrir â cheval 
les antres districts, leurs uoms sont devenus proverbiauc parmi las 
antres colons. Us ne mauquent pas d'argent, mais ils u'oqI jusqu'ici 
qae très pea amorlisc de leurs dettes, vu qu'ils ont négligé d'anc 
manière irapardODuabte taal le sarclage que la récolte de la cafeirie; 
c'est pourquoi le propriétaire s'est vu obligé de résilier les coa- 
trats de moitiesse qu'ils avaieul passés ensemble et de faire avec eux 
des contrats à gages. D'après ces contrats, iU ont outre le iogeuent. 

I.. „i — 1 .. 1^ _«i — ^g jg jgy^ bétail francs, pour chsqae jour 

blement S'/j francs de journée. Leur prin- 
e, c'est rexploitatioB d« carrières. Ces gens 
an rialteaberg i Hatl. 
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10. Sao Joaguim de Ur. Joaquini Mariono Uatruo' Uoya-a La-' 

Cette colonie est bieu près de se dissoudre. Le propriétaire qai 
est fort obéré l'a «bandonnée et elle se trouve aujourd'hui administrée 
l»r la masse. Il n'y a là que deux faaiilles f ri bourgeoises qui suivent 
le mène système que les précédents. L'ei|)loitatiaii gratuite de vagles 
pâturages a daoi! ces deux colonies engagé les colOBit à se faire un 
revenu par le commerce du bétail an lieu de travailler i lu cafeirîe; 
c'est le propriétaire qui y perd. 

11. Boa viita dé Hr. Joeu Leite-'de Cunha IHoraes. 

Il y a dans celte colonie treize familles glarunnoises et une 
■rgOvienue. Depuis plusieurs aanées elle est plougée dsns un assez 
grand désordre; pj éeédemment ou s'y plaignait de la trop grande 
mesure et du trop peu de plantages. On a remrdié à ces deux in- 
convénients, mais la comptabilité e?[ restée eu désordre. Eu 1858 
les colons ayant commencé de cueillir beaucoup de café vert avec 
celui qui était mOr, ou les rendit altenlirs que par ce procédé, ik 
«ausaienl uu grand dommage au propriétaire et qu'on leur imposerait 
un rabais si a l'aveDlr ils ne cueillaient pas mieiix, ils discontinuèrent 
leur travail et laissèrent perdre la récolte. Quelques ramilles qui vou- 
laient continuer de tiavailler furent menacées par les auties d'être 
battues, si elles exécutaient ce projet. Les deux Familles, l'une alle- 
mande et l'autre portugaise, qui sont également dans cette colonie, 
ne prirent point part à U -mise en giève des autres, et Irois familles 
suisses reprirent leurs occupations malgré les menaces. Le proprié- 
lejre Bl taxer par der. arbitres la récolte qu'on avait laissé perdre 
(sous un grand nombre de cafeyers, lu café gisait à plus* d'une main 
de bauteur) , puis il mit le dommage sur le compte des coloDs. Il 
seuble, duus tous les, cas, que ce dommage uit été taxé trop baut. 
Par là, les rapports entre ie propriéteire et les colons s'aigrirent. 
En Décembre 185i), le commisiiBire impérial, le docteur iH.ichado 
Nuaes, tint dans cette colonie, examina toute cette affaire, mil les 
coioptes en ordre, et l'on passa de nouveaux contrats d'après les- 
quels il est payé aux colons 400 reis par alqueirc de café cueilli. Il a 
été ex^eisément stipulé dans ehai/ue contrat que , si à l'weenir te 
colon travaille comme il faut, on lui relâchera l'indenmiti pour la 
récolle perdue. Je trouvai ta colonie en bon ordre lors de ma tisite. 
A présent, la tenue des livres ne laisse rien à désirer et la meilleure 
intelligence règne de nouveau entre le propriétaire et les colons. La 
principale plainte est contre le directeur, jeune Allemand, qni jouit 
d'une mauvaise réputation et qui a surtout pour les Suiises une baioe 
invélérée. J'ai instamment conseillé à Ur. Joao Leite de cungédier ce 
directeur et lui ai encore réitéré ce conseil à Rio où il est veau me 
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Uoe aoire pliinie tombe sur la cafeirie. Là Faibnda Boa Vista 
est celle dont la aituation est la plus élevée de tonte la profkice ; 
elle est expoaée afu vent glacial do midi ; 00e partie en est mémo 
tournée au nord. Par ces divera motifs, lea baiea de café mûrinaeBl 
fort inégalement, et la cneillette qu'il en faui faire à dÎTeraea re- 
prises absorbe aux colons beaucoup de temps. > C'est pourquoi du- 
rant la récolte de 1858, tis voulaient accélérer la cueillette en re- 
eueiUant en même temps les baies ou grains encore verts, rai du 
reste observé que dans cette faxenda on faisait bien moins rigou- 
reusement le triage des baies mal mûres que dans les autres coloniea. 
Aucun des cotons n^avaH à se plaindre du fazendeiro. 

M^* lHimielpio de Umelra. 

.12/ Sao Jêtonimo^ do Senador Francisco Anionio àt fttmmi 
Qneiro9. 

De 63 familles établies dans cette cotottîe , six seulement sont 
d^origine suisse , dont deux des Grisons , deux du Canton d'^Argovie 
et deux, qui n^ont plus de dettes, appartiennent au Canton de Berne. 
Les contrats sont poncfneltement exécutés, tout y est réglé systéme- 
Hquement et avec ordre. On ne sV est plaint qne d'un directeur 
précédent, nommé Brann, qui haïssait les Suisses et les desservuU 
auprès du propriétaire. 

Les colons y paient, comme dans les autres colonies apparte- 
nant an Senador Qneirôz . une hih\t amodiation pour les plantages , 
savoir pour le premier mille toises carrées 500 reis, pour le second 
1,000 reis et poar 'le troisième et chacun des subséquents 2,000 
reis; en revanche, ils ne paient que 500 reis (1 Vj fr.) par mois, de 
loyer pour leur habitation. 

13. Moro AiitU de Mr. Alferes Joaqnim Franco de Camargo, 

£e8 sept familles suisses qui sont dans cette colonie, dont trois 
du Canton de Zurich^ deux du Canton de Glaris et une de chacun 
des Cantons d'Argovie et des Grisons , ont été recoeillies par Mr. Al- 
feres Franco, après qu'elles eurent été chassées de la colonie tftbi^ 
caba, appartenant aux Vergueiros, et que les membres dont elles ae 
composent eurent travaillé durant près die six mois comme journaliers 
i Limeira. Mr. Frauco partait du principe que si le colon voulait faire 
honneur à ses affaires, il devait vivre avec toute Téconomie possible. 
C'est pourquoi il n'a délivré la première année à ses colons que les 
denrées alimentaires les plus indispensables et presque pc^nt d'argent 
comptant, en sorte que souvent il arrivait qu'ils souffraient presque 
de la faim. Si, par malheur, il était arrivé A cette époque nne com- 
mission d*enqaête irréfléchie , nul doute qu'on n'eût porté contre Mr. 
Franco nn jugement de condamnalion. Mais par là il a atteint son 
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kU. Att bout dfttB tji, «f^rès que les ooLons eurent beaucoup souf- 
fert et bien travaillé, ils eurent en surabondance des denrées alimen- 
taires qn*ils avaient cultivées eux-mêmes , et | présent ils se sont 
tP4is libérés envers le propriétaire. Ils m''ont tous unanimement dé- 
claré qn'ib ne pouvaient asses remercier leur maître d'*avoir agi si 
prndenunent à leur égard. Ils sont donc contents du propriétaire 
et celui-ci Pest de ses colons. 

14. Palmira de Mr. Laurenzo Franco de Rocha, 

L'état de celte colonie est satisfaisant et les colons n'ont nul- 
lement à se plaindre. Il y a cinq familles suisses , savoir , une de 
chacun des Cantons d'Argovie, de Glaris, et trois des Grisons* 
L''iiae de ces dernières est bien misérable , car le père de famille , 
Earandom Pancrace de ZilUs, a, par suite de hasards malheureux, 
p«f4a les yc^nx. Les colons sont tous venus dans cette colonie d'^autres 
Fasendas, aussi sont-ils encore fortement obérés. 

15. Ibicaba^ de la maison Vergueiro et Comp. 

Les colons suisses de cette colonie, qui sont venus auprès de 
moi à. Sao Joao do Rio Claro^ représentent trenterdeux familles. Leur 
prdki^ipale piainte était à Tadresse du directeur actuel, et a,tttant que 
des personnes impartiales me Tout assuré, ces plaintes sont fondées. 

La brutalité, l'injustice et la fausseté de cet homme poussent 
presque au désespoir les colons suisses ; quelques colons se plaignent 
aussi de la mauvaise qualité du café qui croit sur un sol piarreux et 
e« général sur ce qu'ils font de manvaises récoltes. Dans le courant 
de Jaatier une grèie violente doit avoir rudement ravagé la caféirie. 
Vis ne ae plaignent point de Fadminislrateur, le ci-devant consul suisse, 
Hr. Perret-Gentil, mais ils réclamaient violemment snr ce qne la mai- 
son Vergueiro, malgré la promesse qui leur en avait él^é donnée, n'a- 
vail pas porté à leur avoir la commisson (10,000 reis par tète)* Je 
n^enlrerai pas ici snr les antres plaintes, allendn que |e n''ai pas iHé 
en position de vérifier jusqu'à quel point elles sont fondées. 

L^émeute tumaltuaire des colons suisses de cette Fazenda, en Dé- 
cembre 1856, est venue de ce que la maison Vergueiro ne s^est pas scro* 
pnlenaement tenue aux contrats. Les colons étaient en droit de ré- 
clamer; ils auraient dCI le faire avec plus de calme et d'une manière 
plus digne d'eux et ils auraient bien plus sûrement atteint leur but. 
Malheureusement il s'est rencontré parmi les colons quelques indivi- 
dus qui, par un zèle mal entendu on par d*antres motifs, se sont em- 
parés de cette affaire, oni travaillé les colons jusqu'à ce qu'enfin ils 
les ont poussés à une émeute qui, comme c*est toujours le cas chez 
J#« «araictèrea emportés et faibles, a fini par Ins déborder, ils ont at- 
tiré anr les eoions des.manx innuïs, et plus d'una foase s^eat ouverte 
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aox bords du Macury pour recevoir âes victimes de cette iSchanifoar^e 
irréfléchie. 

Pai scrulé avec la plus minuliease exactitude les précédents ar^ 
rivés à Ibicaba; fai étudié tous les actes qui s''y rapportent; je m''eii 
sois fait raconter de la bouche des deux parties, ainsi que de per* 
sonnes absolument désintéressées toutes les circoostances, etj^ai été 
pnr 1^ en po.^'tion de suivre le fit de ces précédents jusque dans les 
plus petits détails ., ce dont ceux qui ont écrit sur ces événements 
n^'in* pas eu la moindre idée; aussi suis-Je en état de juger d^'nn 
point de vue absolument impartial que d''une part le soulèvement dès 
colons suisses a été une action si fort irréfléchie et si peu justifiée 
qu'ail n''existe aucun Çtat bien gouverné où elle n^eût entraîné après 
elle la plus grande peine correctionnelle; que, d'autre part, la mai- 
son Vergueiro et Comp. , en ne remplissant pas ponctuellement les 
rontrats avait donné des motifs à de justes réclamations, et qu*aprè8 
le soulèvement elle a agi envers les colons qui y avaient pris part 
avec une brutalité, noe inhumanité inqualifiables. 

L'^émeute d'Ibicaba a trouvé quelque fëger écho dans plusieurs 
antres colonies, mais cependant jamais Tordre n'y a été troublé» 
Depuis que les meneurs ont été éloignés, il règne parmi les colons 
une tranquillité bienfaisante qui n''a été que momentanément quelque 
peu altérée dans les derniers mois par les menées d'un individu de 
Sao Paulo. 

Les précédents que nous venons de mentionner ont jeté un jour 
désavantageux sur la maison Vergueiro qui avait la prétention de pos- 
séder à Jbicaba une véritable colonie modèle. Il est impossible de 
méconnaître les efforts qu'elle fait pour faire croire è son innocence 
et rejeter toute la faute sur les colons. Les mauvaises chicanes sys- 
tématiques que fait aux Suisses un directeur allemand^ être aussi 
brutal que lâehe et jiervile, qui n'a ni honneur,^ ni la moindre éduca- 
tion, ne sont que la suite de ces efforts; les calomnies continuelles 
qui partent sans cesse d'ibicaba contre les colons sqisses n^oUt pas 
non plus d'autre cause. 

La colonie Ange lica dans le district de Sao Joao do Rio Claro, 
qui appartient à la même maison, marche, dit-on, régulièrement, ce 
dont il faut surtout faire honneur aux procédés justes et humains da 
directeur qui est à la tête. . Un grand nombre des colons qui y sont 
établis seront sous peu entièrement libérés. 

T. lUiiiiicipio do Rio Claro. 

16. Boa Visla de Mr. Benedicto Antonio Camar^o. 

Dorant plusieurs années cette colonie ne prospérait pas; c'*éfaient 
surtout les colons portugais qui se plaignaient; mafs c^élait en majeure 
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partie leor propre faute, car ils sont indolents, qoerelienrs et excès-. 
sivement exigeants, en sorte qu'il y avait sans cesse des désagréments 
entre le propriétarire et ses colons. Le Dr* Machado Nunes a régula- 
risé leurs rapports et dans la visite que j'ai faite à cette colonie, 
les colons suisses ne se sont plaints que djavoir des plantages trop res- 
treints. Le directeur, à qui j''en fis l'observation, me répliqua qu'il no 
dépendait que d'eux d'en avoir autant qu^ils en voudraient, mais dans 
l'endroit du domaine assigné par le propriétaire, et que là ils n'en 
voulaient point accepter. Les colons en convinrent tout en ajoutant 
qup sur le terrain qu'ils désiraient, ils auraient à la vérité plus de 
travaux de culture, mais qu'ils en tireraient aussi de meilleures ré- 
coltes. Enfin le Fazendeiro consentit à ce qu'ils pussent cultiver là 
leors denrées alimentaires. 

H y a dans cette fazeoda six familles d'Obwalden. Au mois de 
Mai de cette année un colon portugais voulut aller fendre un tronc 
d'arbre gisant dans le potager de Nicolas Jœri d'Alpnach , pour on 
faire du bois à brûler. Jœri le lui défendit, ils se prirent de paroles 
et de là en vinrent à des voies de fait; le Portugais appela ses fils 
è son aide, et sur l'ordre de son père, l'un d'eux étendit Jœri par 
terre d'un coup de hache , d'un second coup il lui coupa Tartère 
d'une cuisse ce dont Jœri mourut baigné dans son song. Les Por*- 
tugai^s prirent la fuite. Au mois d'Août dernier le. père fut incarcéré; 
il comparaîtra en Octobre devant les assises à Sao Joao. J'ai prié 
le Juiz de Direifo d'en appeler incontinent dans le cas où le criminel 
serait absous. C'est qu^il y a un parti portugais qui, par l'influence 
qu'il exerce sur les jurés, espère obtenir son élargissement. 

17. Coumtinga de M. le Dr. José Elias de Pacheco Jordao. 

Il y a dans cette Fazenda neuf familles suisses, dont six du Canton 
des Grisons et une de chacun des Cantons de Zurich, de Scbaffhouse 
et de Pribourg. La piincipale plainte de ces gens, à l'exception do 
deux, ayait pour objet les grandes dettes qu'ils ont contractées • en- 
vers leurs communes. 

18. Biry^ appartenant au même propriétaire , n'est éloigné de 
la colonie précédente que d'une y^ l^lfoa. 

Il y a là également neuf familles suisses d'établies, dont huit du 
Canton de Schalfhouse et une du Canton des Grisons* Quand le Dr» 
Heusser arriva dans celte colonie, les colons lui portèrent une mul- 
titude de plaintes dont quelq^ues-unes étaient fondées, mais dont les 
autres étaient fort exagérées. Dès le commencement les rapports entre 
le fazendeiro et les colons n'ont pas été bien bons. Le premier est 
un homme violent , les derniers , en majeure partie, étaient des ou- 
vriers paresseux et négligents. La cafeirie était composée de trop 
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jeones pl«nto pour doQMr de bonnes réceltes, la comptabiliU leo dé- 
sordre. Le plus grand tort de M. Elias, c*e«t d^avoir une fois lait 
dévaster les plantages de ses eolons. Il avoue franckement ce ittt 
et ne dit i|tt'il avait été pooasé à bout par ropiniâlreté des eolona, 
qni, pour le brnver, avaient .établi lenrs plantages dan« un lieu qu'ail: 
leur avait refusé à diverses reprises. 

Le Dr. HeoFser dit aux colons: quHI les affranchirait dé leurs 
deltes, qu^il les transplanterait sur d'autres colonies ou sur des do- 
maines de TEtat, qu'île n'avaient plus besoin de travailler» Les co- 
lons ajoutèrent foi à ces promesses inconsidéré^^s et imprudentes /le 
Heasser. Mais celui-ci n^était nullement en position de tenir parole 
et commit Timprudence de n*en pas aviser les colons, quand ce nVût 
été que par écrit. Ils conservèrent donc leurs espérances, discontr- 
onèrent toni travail, et attendirent plus d'aune nunée le changement 
d'établissement qui leur avait été promis. 

Ualgré' les invitations réitérées du fa&endeiro,, ces gens ne re- 
prirent pas leurs travaux et robligèrent ainsi à nvoir retours aux 
tribunnux» Le moyen réussit, et depuis environ- une année tous lra« 
Taillent d'aune manière assez sptisfaisante, meis par leur anise en grève 
de 18 moia ib ont considérablement acc^u leurs dettes. Les Grisons 
sunl p«ar la plupart des colons laborieux. 

Ce n'est que dans In colonie de SUio grande que j'ai remarqué 
dea rapports aussi familiors entre la famille du propriétaire et les 
colons que eeux qui «ristent ici. La meilleure preuve que M. Elias 
n'n pas Tinteution de faire de ses colons des esclaves blancs, c'est 
qu'il s'est engagé de rabattre à chacun d'eux la moitié de sa dette, 
s'il en payait comptant la première moitié. 

Le Dr* Hensser a commis une grande erreur en disant que les 
cofaws avaient été renvoyés avoe lenr réclamation du président de la 
promee an président de la cour de justice de Sao Joao et que ce 
président était le. Dr. José Elise lui-onénie. Le Dr» José Elias n'a 
jamaii été président de tribunal , maîa seulement une fois il a été 
jage de paix, et dans une ville comme Sao Joao , oÀ il avait trois 
substituts, il n'aurait jamais pu être juge dans sa propre cause. 

VI. JHiinlelpio 4a ConntitalçsM». 

19. Sao l,owe»!io de M. le commendador Luis Antonio de 
Sowia Barro9* 

Dea 94 famiUes qui à Tépoqne de ma visite composaient nette 
eolenie, 34 sont origiAairés 4/a la Suiaae. filles se réparlisseii|t sur les 
dîrers Cantons de la aienière suivante : Fribonrg dij( , les G^ispns 
neuf, Arj^vJe n^euf, SekafiThonse quatre, Berne nne» St. Gall un^e. 
le maison Veruneiro et Comp. a restitué aux colons de cette fssenrfay 
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comme aussi à ceux des dénie précédentes, la comnîlssion de 10,000 
reis par tête. 

Cette colonie .peut être considérée comme la colonie modèle sur 
uoe grande échelle, de toute la province. Les contrats sont rigou- 
féasement tenus, la direction en est systématique et bien ordonnée, 
h comptabilité aussi simplifiée que claire et exacte. La caTèirie est bonne, 
et les prix portés en compte aux colons correspondent aux prix du 
marché. Le propriétaire semble trouver sou compte à ce mode d'é- 
conomie à moitressc, car il a fait venir Tannée dernière 23 familles 
et 'en attend encore un certain nombre sous peu de tenâps , mais il 
se gardera de les immigrer par Tentremise de la maison Vergueiro» 

Bien des familles se sont déjà libérées et ont passé de nouveaux 
contrats dans la même colonie; Fafmi les Suisses il y a plcMieurs 
individus qui redoutent le travail , qui sont négligents et prodigues 
et qui parviendront difficilement à s^acquitter. II y a aussi parmi 
eux plusieurs ivrognes. Quelques-uns sq sont plaints de ce qu^on 
leur donnait trop peu de cafeyers, mais le directeur me dit que plu-^ 
ienrs familles demandaient plus de cafeyet's avant la recolle et 
qu^ensûlte ils les rendaient quand la récolte était achevée et que les 
durs travaux du labour et du binage commençaient; qu'elles- vou- 
laient bien en avoir le bénéfice, mais non les labeurs. 

Les habitations des colons ne sont pas dans iine exposition sa- 
lubre , cVst pourquoi toute la colonie doit être transportée sur vtn 
point plus élevé. On s'occupait déjà de la construction des maisons» 

20. Santo Antonio de M. Elias de Silveira Leife^ 

J'*ai exposé, dans un rap|>ort détaillé adressé au Conseil exécutif 
du haut Etat de Berne, la position de cette colonie dans laquelle se 
I trouvent cinq familles bernoises dont les lettres écrites en Suisse four- 

millent de plaintes. Je remarquerai seulement en passant que M, le 
tDr. Hensser -avait aussi promis- à ew colons qu'ils sereiettt trans- 
plantés dans d'autres colonies, ou dans des terres doÉianiales, qu'on 
payerait leurs dettes etc., que eux aussi, foAdés sur ces prosnesses, 
ont causé de \grands préjiHlices au propriétaire par la discontinuation 
du travail durant près de deux, ans ; qoe piar là ils se sont ploiiféa 
dans des dettes fort considérables et dans utae position bien mal- 
heureuse. Depws qu^ils se •<>ttt remis au travail, c^eA(-i^dire députa 
I un an environ, leur position s'est améliorée. 

K J*ai déjà fait mention, an commeneemenl 'de ce, rappojRl :d'une 

lettre excentrique et fort exagérée de la Aile d'un de nts colons. 

Il y a dàVis cetie colonie sept familles suisées , coitoïtoe *j^ l^E^i 
déjà dit, dont ciÉiq du Canton de Berne et deux de céliii'de I^iili'Ôuf'j^.. 
Ces dernières o^ont jamajs disebnthiué de (ravailTer , et 'soni ^fibi 
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parfenoM i se libérer; elles ont toujours été satisfaites do proprié* 
sire. 

21. Fazenda de Mr. Antonio Franco de Umariai. 

Il o^y a là qae trois fasillles Baisses, deax da CsdIob des Gri- 
sons et une de celai de Schaffhoose; elles étaient aaparsvant daas 
d*aatres colonies. Au commencement elles étaient contentes, mais è 
présent elles se plaignent des punitions infligées (dUprès le règle- 
ment) et de ce qn^on laisse le café trop longtemps en magasin, ce qai 
lear canae un déchet et par suite une perte sur le poids» 

VMM. nanleipio de Chapivary. 

32. Binm Jardim'dt Mr. Saivador Nardi de Vasconsella. 

Il n*y a ici qa*une seule famille de colons ; elle est du Canton 
de Lnoerne. Elle n^a point reçu d^avances de sa commune et n*a point 
de dette. 

Il y a encore dans quelques fasendas éloignée de la province par- 
ci, par-là une famille sui5se isolée, établie soit par contrat de moi- 
tresse, soil en servi ce« 

Bnfln pour ce qui concerne le troisième point, savoir la manière 
dont on peut et dont on doit \enir an seeoura d^un certain nombre 
dn familles de cofons qui sont vraiment dans le besoin el qni mé- 
ritent qu^OB leur aide à en aortir, j*ai Tbonneur de renvoyer Votre 
Bzeellencf, touchant ce point, au mémoire que j*ai adressé au Gou- 
vernement Impérial. Ty ai développé ma manière de voir en Iraita 
généraux, me réaervant, pour le cas où le Ministère Impérial aecep- 
ferait mes propositions, d^entrer verbalement en négociation là-desaos, 
vu que durant mon voyage j>n ai rédigé le plan jusque dans les 
moindres détails. 

Le nombre des famillea que je reeommandemia mix seconri dn 
GonvernemenI Impérial pourrait aller à trente environ. Je aaia #a- 
vanco que la grande multitude des antrea famillea qni devront de- 
menrer dans leurs colonies, crieront trèa-asièrement contre moi et pré- 
tendront qu'elles ont le même droit que les antres i être transplantées 
ailleurs et à obtenir des secours. Mais tout eela no m^inquiète guère, 
je ne oonnnis d*antre règle de eondnitn que mon devoir et In pins 
stricte impnrtinlité. 

D^près nn enleal approzimntiff. In réalisation de ms proposition 
s*élèvom an siotns à la aomsM da 200,000 iHines qne le Gouverne- 
SMnt Impérial aurait è payer. S^il consent è cette mesure, il aura aa- 
snrément fait pins que In Suisso n^n droit d*en prétendre dsns cette 
aShiro, car je répète encore une fois en teraûnsnt: L'infortune de In 



ptapart dea eohtBR a pria ion origine daiu la Smi'm», mimé par lu 
fonds atMneii par lei earnuutnety par la garantie lotidaire, par l» 
procédé condamnable det a4/onciioiu d'indimdut à det famillei anm- 
gvellet ils liappar tenaient pas, et par la «ignalure de contrats 4|aa 
lodt homme quelque peu eipérimeuté, aiirail euvisag^s comne préja- 
diciablas aux colona, dea circoDilancea diTtvorablea qui a'oppoaeal •■ 
Brésil è la prospérité de tsut de familles sont pour la plupart dea 
aoites de cette miuière de procéder. 

J'ai rbonneur d'assurer Votre Excel le nos de ma oOMidération 11 
plus distinguée. 



Rio de Japeiro, le 6 Octobre 1860. 



L'Eivofé extrasrdiflaire 
d* la ConrédératiOB taisse 
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Jfléiiioire 

préienté 

à Son Excellence Monsieur le Sénateur Joao Lui9 
Vieira Consansao de . Sinimbu ^ Ministre des affaire» 

étrangères, 

par 

Mr. J. J. Tschudi, Envoyé extraordinaire de la Con- 
fédération suisse près S. M. TEmpereur du BrésiU 

(Da 9 Novembre 1860.) 



EXCBLLBHCS l 

Après avoir examiné par ordre de mon Gouvernement^ avec la 
plus scrupaleuse attention tontes les colonies de la Province de St. 
PanI, où se trouvent des Suisses, je juge convenable de communiquer 
aussi an (Souvernement Impérial le résultat de mes observations. 

D^abord j'ai la satisfaction de dire à Votre Excellence que le 
rapport de Monsieur le Desembargador Dr. Sebastiao Mùchado iVtmes, 
commissaire du Gouvernement Impérial pour examiner Télat des co- 
lonies de la Provînee de St. Paul et qui a terminé su visite au mois 
de Mars de cette année, a été fait d^une manière impartiale et cons- 
ciencieuse. 

La visite de ce commissaire a été d^un effet aussi avantageux aux 
fazendeiros qu^aux colons. Monsieur le Dr. Macbado Nnnes, avec son 
habileté bien connue, a réussi, de la manière la plus satisfaisante pour 
les deux parties dans différentes colonies à aplanir des difficultés sé- 
rieuses qui y existaient depuis plusieurs années. Les quelques erreurs 
que j*ai notées dans son rapport, ne proviennent sans doute que de 
données inexactes qui lui ont été fourniea. Ainsi, dans la première 
page , il dit : quB l0$ eoUm» pcrêmgmtÊis seul préfirMeê amx eokm» 
svi$$§st 
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Selon mes informationf o)> met observatioiis penioonelles, il ^t 
loin d'en Ctre ainsi. La conduite des colons de la Province de Si. 
Paiily leur persévérance au travail et leur aptitude à la colonisation, 
djâmontrent qu'ails doivent être classés, de la meunière suivaiite : 

i^ Danois da Duché de Holstefn. Colons gFaads travailleurs, te- 
nant' leur maison d'une propreté exemplaire, mais très-exigeants au 
dire des fazendeiros, 

2^ Suisses^ Allemands et Belges, Colons possédant entr'eoi les 
mémea aptitudes. Il s'y trouve d'excellentes familles, comme auasi 
d^aotre» antipathiques au travail. 

3^ Portuguais, Les fazendeiros en général s*eo plaignent beau- 
coup, ils sont querelleurs, c'est sur eux qu'il faut reporter les deux 
assassinats commis sur la personne de deux colons. 

49 Les Brésiliens enfin* Les fazendeiros qui ont fait l'essai de 
leurs compi^triote^s comme colons, sont unanimes à déclarer qu'ils n*ont 
pas le goût du travail et préfèrent la chasse à la culture, du sol. Les 
objets de leur prédilection sont un fusil et une selle qu'ils possèdent 
avant tout meuble; toutefois c'est avec plaisir que plusieurs fazen- 
<)eiros ont observé chez ces colons, depuis quelque temps, uq désir de 
Hvaliser par le travail avec les colons européens. 

Pendant tout mon voyage, je n'ai eu en général qu'à me louer 
des autorités du pays, et je citerai particulièrement à Votre Excellence, 
Vonsieur le Dr. Tito Auguste Pereira e Maitos^ Juiz .Municipal e De- 
legadp de Policia de Campinas, dont les capacités et le mérite sont 
sans doute bieu connus du Gouvernement Impérial ; il ^a déployé un 
;grand zèle pour faciliter la tâche difficile que j'avais à remplir. Le 
même accueil m^a été fait par tous les fazendeiros de la Province qui 
ont mis à ma disposition tous les moyens en leur pouvoir pour me 
simplifier l'examen des colonies. Un seul, Mr. Jozé Vergueiro^ chef 
de la maison Vergueiro et Cie., comme j'ai eu rhonneur d'en faire part 
à Votre Excelleuce par l'entremise de Monsieur le Président de la Pro- 
vince de St. Paul, m'a déclaré que je ne serais pas reçu dans les fa- 
zendas de sa maison, en tant que me présentant d'une manière offi- 
fielfce^; il permettrait toutefois ma visite s'il se trouvait lui-mèaie à sa 
fazenda dtibiçaba où il devait être, aiqsi qu'il me l'avait écrit, vers 
la fin du mois d'Août. 

Le 6 Septembre cependant, lorsque je quittai Santos pour ce venir 
à Ri« de Janeiro, Mr. José Vergueiro était encore dans la premièore 
vill*. 

Je ne dlssimuleraî point au Gouvernement Impérial la flicfaemo 
impression que ce refus de Mr. Vergueiro a produite chez les autres 
faMBdeiros de. la- Proviiieetde SU Paal, o^ cette impression a été d'aà- 
tml. plat • fêchense que d^A Moosiettr. le Dr. Machado Nnaes a¥|ttl été 
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Tol^ei de la méiie aâfw an ai^l de eelta cotoftie foi avait la pré- 
lealîoo de aervir de cotoaie modèle. 

Force me fut donc d^appeler près de moi à la ville de 6t. loao 
do Rio ClarOy distante de deux lieues de fa colooie, les coIobb aaitaea 
de celte maison «io d'^écouter leurs réclamatîooa* 

Si je suis bien io formé, il existe au Brésil une toi qui permet 
aux autorités d'examiner i tout moment l'état des esclaves d^aoe fa- 
senda^ par conséquent ne doit*oo pas supposer avec plus de raison, 
que le Gouvernement Impérial a le droit de faire vérifier la position 
d^bommes libres, liés seulement psr un contrat de servicea? 

Celle supposition est d'autant mieux basée, qu'avant mon départ 
pour la Province de St Paul, Son Excellence Monsieur le Ministre de 
TEmpire m'a communiqué qu^il avait fait savoir à la maison Ver- 
f aeiro et Cie« , que le Gouvernement Impérial, considérant S« colonisa'* 
lion comme question vitale pour le pays, a le droit d'intervenir dana 
tout ce qui a rapport aux coloniea particnlières. Le refus de Hr. J. 
Verfueiro est donc inexplicable. 

J*ai lieu de croire qu'en général les fasendeiros ont été Irès-satîsfaita 
de ma visite, puisque plusieurs d^enlr'eux sont venus quelqoes jours aprèa 
l'examen de leurs établissements, m*adresf er lenrs remerciements. Dans 
leur opinion ma présence a produit un effet moral très-salutaire av 
l'esprit des colons. 

L*aperçu de mes in^^estigations, quant aux colonies de la Province 
de St. Paul, que j'ai Tbonneur de^présenter à Votre Excellence ex- 
pliquera : 

1« tes motifs pour lesquels la colonisation, selon le système do 
yParceria^, ne peut réussir dans la Province de St. Paul. 

2« t'Etat actuel des «colons Suisses dans la Province de SI. Pool. 

3. Et enfin les me^ores que je juge indispensables pour améliorer 
le positioo de certaines fomilles dignes de loal intérêt, loo- 
quelle^, dans les circooslaoces actuelles, ne pourraient josaots 
rembourser leurs dettes. 

!• JMoUfti pour lesquels Im eelamismtiem, sdMi le s 
de ,,Fstfeerla*« memeut rénwnlr dmms I 

deSM. rMl. 

Ln Province do SI. Pool, Proviaco ogricolo por «xcoAoaeo, soil 
pat àes loi*re& ferlites^ soit por aoo magoifiqoe cliaaol, oal appelée à 
jouer lia grand rote dans la colooisotioo por loe boooioo impdtioBZ 
qo'oUo a do trovoillooro aaiiiooia ello pool foriInaMtnl oaaavor oo 
toux sort. 

Hotboofooseanaol Io ifaièoo éo ^POtoorio' 
\eiiooiro ol Cio. o «oo-soiiioMeol détioil poor 
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et le développenenl de la colonisition daDs cette Province; miii de 
plus a nui à celle du Brésil en général, puisque les nombreuses plaintes 
des colons, en partie justes, ont eu un douloureux retentissement en 
Europe et ont découragé les émigrants de choisir ce pays. 

Tai rhonneur de venir énumérer - à Votre Excellence les diffé^ 
rentes causes qui, à mon point de vue, sont les principaux défauts 
de ce système de ,^Parceria^. 

1. 1res avances reçues par la plupart des colons et principale* 
ment par les colons Suisses pour la traversée d'Europe jusqu'à Santos 
et le voyage très-onéreux de cette dernière ville aux colonies. Les 
colons arrivés à leur destination, se voyaient surchargés de dettes qui 
pour bien des familles surélevaient à près de deux contos de Reis ; ce 
qui les décourageait dès le commencement* 

2. Les contrats à double entente dont le sens n^est pas claire- 
ment et positivement déterminé; par exemple Part. 3 des contrats de 
„Parceria^ dit: ,^0s Colonos mencionados no Art, 1. logo que che- 
,,garem as porto de Santoa, por-se-hao à disposiçao dos a lllmos. ' 
„Snres Vergueiro Cie., que os receberao, alimentarao e farao con- 
„dusir aos seos destinos^. La maison Vergueiro et Cie. ne s^engage 
pas par cet article à nourrir et à transporter gratuitement du port 
de débarquement à la colonie les émigrés, mais il n'est pas non plus 
expliqué que ces dépenses seront à la charge des colons. De la ma-^ 
nière dont cet article est rédigé, les colons Suisses étaient persuadés 
que les frais du voyage de Santos à leur destination seraient supportés 
par la maison Vergueiro et Cie. Ils furent donc très-surpris à leur 
arrivée à la colonie d'apprendre qu'ils étaient débités de ces frais. 

Le §. 2 de Tarticle 4 de ces mêmes contrats exprime : que la 
maison Vergueiro et Cie. s'oblige à fournir aux colons le nécessaire 
pour leur subsistance jusqu'à ce qu'ils puissent par eux-mêmes subvenir 
à leur existence. 

Les colons se reposant sur ce paragraphe ont pensé que les fa- 
zendeiros étaient obligés de les nourrir' pour un temps indéterminé. 
Or, au lieu de cultiver assez de substances alimentaires pour leurs be- 
soins, ils ont demandé des vivres aux propriétaires et ont ainsi consi- 
dérablement augmenté leurs dettes.. 

Le §. 7. de Tarticle 5 énonce que les colons seront assujettis 
aux règlements de la Colonie. Mais on n'a point fait connaître aux 
colons en Europe la nature de ces règlements, ce n'est qur^après leur 
arrivée à la fasenda qu'il leur en a été par^. 

Sar plusieurs faxendas ces règlements stipulent de fortes amendes 
dont les calons se plaignent amèrement. On ne peut nier qu'il n'y ait 
flagrante injustice de faire signer aux colons un contrat qui mentionne 
on règlement disciplinaire inconnu. 






•t Ci«. i^eofllgi» 4 V pu <6p»rçr )•• opUwi, PMlortjair^ Voir« Bk- 
<iliitipipil)ité et o^p.<;ii4«Dt wlgté cet aQ^iraïqest, y^ . pour jug«t 
«éoie ooflinuiie ont dl^ «éparéi* 1«| unei dei. all^ ' , et n'bat trii- 
La %. 4 <je l'trt, 4 dît: „ût Sffrea Ver'^ ^u leoi pour cob- 

stMuUaHti^ 9 plRBlar ■»■ »■» teww «r 

^designado o necesaario pan seoi luiteQlo v .(ioDs aaz coDtrata, t* 
il D^ pM été ^^i«fté iv{^ iio^Qj?fl ^^1^^ -■ ' ,e* rapports enire „Lo- 
parliculiires, d uuUea où le tvX^'if», ' J", la» conlrala de „Par- 

lipjie de la colqnie, ce qui ut un .HocioiMW» ou de lot^iié «n 

gtinds déranKBmeuts aux colona- -e «Localarioa" à ^Locadorei*, 

3. Lot Cammviitm pmçvt» -i- de celle loi, et j'ai vu avec plaisir 

La maison Vergueiro a » d* '■ Pfovince de St. Paul partager 

cvloni à leur arrir.é» i S* ^, ••>''' 

•L de 5*000 pour e^fap' .■'ui» par '« corpa législatif i une époqne où 

Cmmiûw'oi» — et iu> ^J^anle, ne peut aujourd'hui régler lee difB- 

•vaU importées §0» /^ '^Jirud action dans l'Erapire de nombreux colo» 

o^de tràs -diffère aies bases. On a en recours i 

■".Il 'injuste, uaiquemenl par défaut d'une autre adaptée 

gvaincu que !« Gouveroemept Impérial est bien p6- 
uce de celte loi pour les circODStaoces . actuelles et 
: uéceïsiléd'en proposer une autre, je Buis pertoadé 
corps législatif tvec lea éléments hétérogènes doit 
parviendra jamais i s'enteodre pour doter le paya 
i/ '^iiu "'^^' ""''^ qn'importBkle pour le développemeot de la cqlo- 
Z*'*^ Aussi, Votre Excellence me permettra de lui dire, que je 
f***." j'svis : que le Cabinet Impérial demandtt au corps législatif la 
'''*ué i^ s'occuper lui-même de l'élaboration de celte loi. 
^ X cette occasion, je rappelerai i Votre Excellence l'idée juste 
. ((SDtageuse plusieurs fois émise, de faire passer ta juridictton des 
.aesliODS entre Colons et PaEcndeiros des mains des juges de psix 
^ celles des juges de droit, qui seraient autorisés S décider lei dif- 
férends da»t h plus bref délai postible et graluitememi et mm selOB 
le système sotuel où les frais d'un procès devant no magistrat d'uKO 
ealégorie élevée sont supérieurs aux moyens pécuniaires du coloH. 
fonr atteindre compléCemeat «e but, il serait toiportant et nécessaira 
d'augmenter le saisira de cea jnges de droit, afin de les placer dans 
■ae posili&B eutièrenent indépendante. 

Peadant mon voyage je me sois aperça d'une négligeace aolabi* 
dft la part des JagM des Orphaliu et dont aucun des deux eommis- 
saires du Gouvernement Impérisl n'a parlé : /4s orpkeiûu dm cotomt 
élram g t n étaient lam*^ tulMÊrt. 

Or, il est arrivé sonvaal qn'aprèi la dérês de iheh de fawUe 
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UécB, les faxendeiroB ont déelaré vouloir eoD«erver ^n leur p©«- 
-.B eofants mineors jusqu'à ce qu'il soieût remboursés par eux. 
que, su Brésil comme en Europe, les oyplieliu» jouissent du 
d^inventaire, il ne s'esl trouvé personne qui leur ait explique 
s et leurs devoirs. Aussi un grand nombre de pères de fa- 
des délies me disaient en pleurant: Ce n'est que pour la- 
enfants que nous avons des sujets d'inquiétudes, car si 
h leur manquer en laissant des engagements avec noire 
^ se trouveraient pour toujours enchaînés à leur service» 

' uillisai, leur expliquant, que leurs enfants jouiraient 

•• .e dans leur patrie natale, des mêmes avantages pour 

• .ons. Pendant mon séjour dans la Province de St. Paul, 

.gé des juges des orphelins, que les orphelins des colons étran- 
ors soient pourvus de tuteurs, la plupart Tout fait pendant ma pré- 
sence. A mon retour à la ville de St.-Paul, j'ai appelé sérieusement 
l'attention de Monsieur le Président de la province sur ce lait, il m a 
promis d'envoyer sans délai une circulaire à tous les juges des or- 
phelins de sa province pour leur rappeler ce devoir. 

8. Le découragement des colons. Par lès motifs expliqués ci- 
dessus, les colons engagés selon le système de „Parceria" sont en 
grande partie découragés, puisqu'il est bien reconnu que l'on ne tra- 
vaille pas avec la même ardeur pour de Targenl depuis longtemps 
reçu. Ils bont d'autant plus découragés qu'ils ont appris par des lettres 
de Suisse, que la maison Vergueiro et Cie. n'avait pas remboursé aux 
communes leurs avances. 

De plus, l'idéal du colon de devenir propriétaire est détruit, idéal 
qui cheii la plupart avait élé le principal motif de leur expatriation. 

9. Les Colons. 

Les agents d'émigration se sont fort peu préoccupés, quand ils ont 
engagé des colons en Europe, de rechercher des hommes d'une mo- 
rtflité reconnue et adonnés au travail. Le premier venu a été accepte, 
quand même ses occupations dans son pays étaient de nature toute dif- 
férente à celles auxquelles il venait se vouer au Brésil. 

Il ne s'est agi pour ces individus que d'une sordide opération où 
lottt sentiment d'humanité a été écarté. Ils ne se sont occupés que 
d'augmenter la quantité de leurs expéditions, sans nullement s arrêter 
à en considérer la qualité.. 

Je dois déclarer pour être juste que les colons qui font les plus 
vives réclamations appartiennent généralement à la catégorie de ceux 
peu assidus au travail, tandis que les travailleurs se montrent plus 
satisfaits e> cherchent d^ rembourser leurs dettes. Toutefois il existe 
des colons, qui malgré leur assiduité au travail, soit par le fait de 
maladies continuelles, de décès ou de circonstances indépendantes de 
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pétenle sans autre Bpftl. Les jagea devaot leaqueto ees litigea aoiil 
portés, «ont les juges de paix. Or, ces magistrats, eomoie Yoire ^z* 
celieuce ne Tignore pas, ue sont pas assez indépendants pour juger, 
d^une manière impartiale des questions de celle nature, et n^'bnttrès* 
souvent, comme j'en ai des preuves, pas assez de bon sens pour com- 
prendre Tesprit des lois et leur application. 

On prend pour base pour juger les infractions aux contrats^ la 
loi M^ 108 du 11 Octobre 1837, qui règle les rapports entre ,fLo- 
cadores^ et ^Locatarios*. Selon mon opinion, les contrais de „Par- 
ceria^, qui ne sont que des contrats d^ association ou de société en 
compte à demi et non un engagement de „Lôcatarios^ à ^Locadores^, 
ne peuvent nullement être du ressort de cette loi, et j^ai vu avec plaisir 
plusieurs jurisconsultes distingués de là Province de St. Paul partager 
à cet égard ma manière de voir. 

La loi M<^- 108 adoptée par le corps législatif à une époque où 
Timmigration était insignifiante, ne peut aujourd'hui régler les diffi- 
cultés provenant de rintroduction dans TËmpire de nombreux colons 
avec des contrats sur de très-différentes bases. On a eu recours à 
cette loi aussi dure qu'injuste, uniquement par défaut d*une autre adaptée 
aux besoins actuels. 

Si je suis convaincu que le Gouvernement Impérial est bien pé- 
nétré de rinsuffisance de cette loi pour les circonstances actuelles et 
qu^il voit Turgente nécessité d'en proposer une autre, je suis persuadé 
également que le corps législatif avec les éFéments hétérogènes dont 
il est composé, ne parviendra jamais à s'entendre pour doter le pays 
d^une loi aussi utile quMmportante pour le développement de la colo- 
nisation. Âussiy Votre Excellence me permettra de lui dire, que je 
serais d'avis : que le Cabinet Impérial demandât au corps législatif la 
faculté de s'^ocçuper lui-même de Télaboration de cette loi. 

A cette occasion, je rappelerai à Votre Excellence fidée juste 
el avantageuse plusieurs fois émise, de faire passer la juridiction des 
questions entre Colons et Fazendeiros des mains des juges de paix 
en celles des juges de droit, qui seraient autorisés à décider les dif- 
férends dans le plus bref délai possible et gratuitement et non selon 
le système actuel où les frais d'un procès devant un magistrat d*une 
catégorie élevée sont supérieurs aux moyens pécuniaires du colon. 
Four atteindre complètement ce but, il serait important et nécessaire 
d'augmenter le salaire de ces jnges de droit, afin de les placer dans 
une position entièrement indépendante. 

Pendant mon voyage je me- suis aperçu d'une négligence notable 
dfr la part des luges des Orphelins et dont aucun des deux commis- 
snîres du Gouvernement Impérial n'a parié: I*ts orphelins des colons 
étrangers étaient sans tuteurs. 

Or, il est arrivé souvent qn'aprèi le décès de èhefs de famille 
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11. 'SItat Hem t^olonles suisèes dé là Provinefe ûe 0t. Paul» 

Monsieur le Dr. Sebastiao Uachado Nanes, 0001010 j*ai ep- Thon- 
neur de le faire remarquer, ayant présenté au Gouvernement Impérial 
un rapport complet et consciencieux ?ur Pétat des colonies de I9 fro- 
vioce dé St. Paul, je m'en rapporte au travail de ce commissaire e^ 
indiquant en même temps à Votre Excellence les différences que j'ai 
rencontrées. 

1. Municipio de Jundiahy, 

S. Jozé da Lagoû^ propriété de feu Mr. Antonio Joaquim Pe- 
reira Guimaraes. J^ai trouvé celte colonie complètement dissoute, le 
propriétairo é(aut mort depuis quelques mois et sa veuve n'ayant pas voulu 
continuer cet établissement. Cette colonie n'a jamais prospéré at- 
tendu la mauvaise qualité du sol et conséquemmcnt le peu de pro- 
duits que les colons ont retiré de leurs terres. 

SUio grande de Santo Antonio^ établissement de Mr. le Com- 
mandeur Antonio de Queiroi Telles, Les colons de cette fazenda sont 
généralement très-satisfaits du propriétaire, de même ce dernier des 
premiers, et si Leurs dettes sont en général d'un chiffre élevé, il 
ne faut en attribuer la cause qu'aux fortes avances qu'ils ont reçues de 
leurs municipalités. 

Mr. le Commandeur Queiroz Telles vient d'augmenter sa colonie 
par l'admission des b familles de colons qui étaient chez feu son 
beau-Gls, Mr. Aniouio Joaquim Peréira Guimaraes. Ces familles ont été 
très-contentes d'entrer comme colons, avec des contrats de ,,Parceria", 
chez ce digne homme. Le Sitio grande est la fazenda qui a payé aux 
colons le prix le plus élevé du café. 

S. Joaquim^ colonie du Lieutenant-colonel Joaquim Benedicto de 
Queiro^i Telles^ se trouve dans les mêmes conditions que la précé- 
dente. Parmi les colons de cette fazenda» il y a une famille qui a 
gagné Tan passé plus de 800,000 Reis et qui a Tintention de faire venir 
an Brésil les trois enfants qu'elle a laissés en Suisse. 

2. Municipio de Amparo. 

3ou Visia^ établissement de Mr. Joao Leite de Moraes Ounha. 

Les différends qui ont existé pendant plusieurs années entre ce 
fasendei^o et lea colons et qni ont empêché cette colonie de pros- 
pérer, furent réglés par Mr« le Dr. Machado Nilnes. Aujourd^hni les 
cotons »e trouvent pins satisfaits, et e'il subsiste quelques difficnllés, 
il n'en faut attr^uer la cause qu*anx qualités peu honorables du Di- 
reolear*' 

(k^tmiie "de Francisco Uariano Galiao Btteno, On doit imputer 
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leur T^loDlé, le Irovesl àms une trîfll» sitaati^n et saroharf éA ée deUei 
qo^il leur sera impossible, saos un pnissaiit secoure, d-aequitler. 

10. Les Pazendeiros. 

Lors de Tarrivée des colons, lés fazeddeiros habitués au travail 
de leurs esclaves, ignoraient la manière de traiter des hommes libres 
à leur service. 11 résulta de cet état de choses bien des difficultés, 
qui depuis, il est* vrai, ont été aplanies. J^avoue que Ton a beaucoup 
exagéré les plaintes contre ces propriétaires, je ne leur reproche gé- 
néralement que de s'^en rapporter trop absolument à leurs directeurs, 
lesquels ne sont pas souvent, comme j'ai eu Phonneur de Tobserver 
a Votre Excellence, des hommes d^nes d^nne pareille confiance. 

II4 L^ absence presque complète de secours religieux. 

Il me reste à signaler à Votre Excellence, comme un des grands 
vi0^ de ce système de colonisation, le manque presqu*absolu de se- 
cours religieux et d'écoles pour la plus grande partie des colons, 
vice qui n'' existe pas dans les colonies compactes, où, du reste, il est 
facile d'y remédier. 

Quelques fazendeiros ont cependant bien cherché à surmonter 
ces inconvénients; Mr. Luciano Texeira, par exemple, a fait venir à 
deux reprises différentes un prêtre catholique parlant la langue fran- 
çaise pour ses colons ressortissants de la Belgique et de la Suisse 
française; Mr. le Commandeur Oueiroz Telles a également demandé 
un prêtre catholique parlant Pallemand pour ses colons Suisses alle- 
mands; le Pasteur de St. Paul a bien visité Tannée dernière les co- 
lonies prostestantes; mais sûrement cela n'est pas suffisant. Pendant 
son voyage, le pasteur a baptisé un grand nombre d'enfants et a cette, 
occasion je me crois obligé d^appeler l'attention de Votre ExcelleiH^e 
.sur ce fait notable : Les enfants baptisés par le pasteur ne sont en-- 
registres nulle part» Comment pourront-ils dans l'avenir prouver leur 
légitimité? 
/ Il me semble que dans l'intérêt de l'Empire qui chaque jour 

prend un plus grand accroissement, il y a nécessité urgente et ab- 
solue d'un Etat-civil' Cette nécessité est d*autant plus vivement sentie, 
quand l'on sait que Monsieur Carvalho Moreira,* représentant le Brésil 
au Congrès international de Londres au mois de Juin passé, est le 
seul envoyé d'ugiu4Uiissance d'une aussi h aute j[in p rt a n ce qui n'ait pu 
présenter une statistique 

Tels sont les motifs, selon ma manière de voir, qui ont causé 
les fftcheux résultats de la colonisetioo de la Province de Si» Paul;, 
comme Votre Excellence l'aura sans doute noté, il» ne provienoaiit 
en. grande partie que du système dit „Pereeri»^. 

Il faudrait, pour que ce système pût être adopté, une sérte de 
circonstances favorables, qui ne se rencontrent que dans des cas ex- 
ceptionnels ; par conséquent, c*est 9tn système qui deit être abandonné* 
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ntion dans la maison de correclion de la ville* de St. Paul pen- 
^e temps nécessaire pour qu'ils p^uissent par leur travail rem- 
' la somme qu'ails doivent i Mr. Texeira Nogueira, somme qni 
plus de 4 contos R. 

ndamnation ayant eu lieu le 9 Septembre 1858, >'ai fait 

es nécessaires pour que ces colons prisonniers sojent mis 

9 Septembre 1860, puisque la dite loi de 1837 ttxe le 

^eax ans pour les délits de cette nature. Ayant appris 

^ ''azendeiros il s*était formé un parti dans le but d*in- 

^^ ^ ion du juge , f ai recommandé à Mr. le Juge de Droit 

.e que la loi reçftt sa complète exécution. Jlgnore an- 
. si ces colons ont été mis en liberté. 

J'ai procédé à un minutieux examen du procès intenté à ces co- 
lons et me puis convaincu qu'il avait été fait avec toutes les garanties 
désirables, que^ même le défenseur des colons avait été choisi parmi 
les ennemis personnels et politiques de Mr. Luciano Texeira Nogneira. 

Fendant mon séjour dans cette colonie un fait bien regrettable- 
a*est présenté. Une Suissesse catholique mariée à un Suisse protestant 
a abandonné son mari avec Tintentioa de se remarier avec un Belge 
catholique. Le prêtre Miguel de Campinas déclara qu'il n'entrevoyait aucun 
obstacle à ce mariage, puisqu'il considérait son premier mariage avec 
an protestant, comme un concubinage. Ce prêtre Miguel est le même 
qui opposa le plus formel refus aux demandes réitérées de Mr. Te- 
xeira Nogneira, de venir donner les derniers secours religieux à on 
moribond qni demandait av^c désespoir la présence d'un ministre de 
sa religion. 

J'ai conseillé à Mr. Texe:ra Nogneira de ne pas contribuer k la 
réalisation d'un pareil forfait en remettant Pargent que ces colons de- 
mandaient pour procéder à leur mariage, j'ai de plus appelé la plus 
sérieuse attention des autorités de Campinas sur ce grave attentat aux 
mœurs et à la morale. 

C'est encore sur cette fazenda qu'un colon brésilien fat assas- 
sioé par un colon portuguais, et cela poar nne bien légère offense. 
Le meurtrier n'a jamais été efficacement poursuivi. 

4. Mntiieipîo de Limeira^ 

lUcaba» Va les circonstances qae j'ai en l'konneiir do porter à 
In connaissance de Votre Bxceilenre, j'ai fait venir les colons de cette 
fasenda à S, Joao de Bio Claro, Li, auenne plainte bb me fat faite 
de l'administratonr ; mais les colons déclarèrent unanimement qno le 
Directeur allemand les traitait de la manière la pins Crotale et la plat 
iahamaine. 
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la triste marche 4e ealt» colonie ft la maoTaise natore des eolons. 
Monsieur Galvao Bneao, pour remédier A cet état de choses, avec le 
consentement des colons, modifia leurs contrats de ^^Perceria^ en con* 
frats de services. 

La Colonie de Mr. le Dr. Joaqnim Mariano Galvao de Moura La^ 
terda^ dont Mr. le Dr. Machado Nunes fsit an si pompeux élog^e, est 
snr le point de passer en d^aotres mains. Hr. le Dr. de Houra La- 
oerda s'est vu obligé de quitter son établissement et habite actuelle- 
ment Bananal, oè it exerce la charcfo de Promotor pnblico. 

3. Mtmieipio de Campinoi. 

Soledade^ colonie de Mr. Herculano Florence, ne consiste qn*en 
deux familles Suisses, gens très-travailleurs et très-sobres, qui ont 
non-seulement remboursé tontes les avances du fszendeiro, mais en- 
core ont réussi à' mettre de Targent de côté. L*ane de ces familles 
Tient d^acheter une propriété pour le prix de 2,925,000 Reis dont elle 
a payé les (V3) deux tiers argent comptant; mais pour arriver i ce 
beau résultat, il a fallu la réunion de beaucoup de circonstances fs- 
vorables. 

Boa Visia de Kr. Floriano de Camargo Penteado. 

Bu générai les colons de cet établissement sont satisfaits et sons 
peu seront affranchis de leurs dettes. Mr. Camargo Penteado se con- 
duit de la manière la plus louable à Tégard d*une malheureuse fsmille 
Suisse dont le père est aveugle, un enfant crétin et les autres trop 
jeunes encore pour se vouer à Tagriculture. 

Tapera de Dona Maria Innocencià de SotMa. Dans cette colonie 
les contrats sont scrupuleusement observés; les colons seulement se 
plaignent d^avoir le tiera de leura cafiers enlés» (podadas) qui ne 
produisent, comme il est bien connu, qu^nne- récolte très-médiocre. 
Mr. le Sénateur Queiroz qui dirige cet établissement, m^a toutefois af-> 
firme que cea cafiers n'avaient été données aux colons qu^avec leur 
acquiescement. 

Boa Bsperança de Mr. Josquim Ignacio de Vasconeellon Mis- 
ehado^ 

Il B^y a qn^nne seule famille Suisse dans cette Amenda et elle se 
trouve dans une triste sitontion, occasionnée par la faiblesse dn mari 
et les maladies continuelles de sa femme. 

Laranjal de Mr. Luciano Texeira Nogtieira. Cette colonie pros- 
père et les colons sont contents du hisendeiro. Ce propriétsrire a et 
VB procès, dont j*at tvr Tionneur d^entretenir Votre Rxcellence, ntee 
trots de ses colons, deux Snisses et on Hnmbonrgeols. Le joge de 
poix de Campinas, devant lequel ce procès fut Intenté, ne comprennnt 
pas Tesprlt de In loi da 11 Octobre 1837, condamtta ces cotovi lin 
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Boa Vista de Bênedicîo Antenio de Camargo. 

Monsieur le Dr. Machado Nanes a longaement parlé de Tétat de 
cette faxeDda et des moyens quMI a employés pour remédier au 
désordre qui y existait. Ses efforts n'ont pas été vains, la colonie ac- 
taellement marche mieux. 

Au mois de Mai de cette année, un colon portuguais a fait as- 
sassiner à coups de hache, par ses deux fils, un colon Suisse. 

L auteur de ce crime fut arrêté au mois d'Août passé, et doit 
comparaître devant le Jury de Rio Claro sous peu de jours. J'ai re- 
I commandé à Mr. le juge de droit de ne pas oublier d'en rappeler ^ans 
le cas où, contre tchite attenté, il serait acquitté, puisque ce meurtre 
est sans circonstances atténuantes selon mes informations. La veuve 
de la victime se trouve dans une malheureuse position avec ses deux 
enfants en bas âge. 

6. Municifno da Constituiçao» 

S. Lourenço de Mr. le Commandevr Luiz Antonio de Sotaa 
Barros. Cette fazenda est une des plus importantes de la Province 
de St. Paul et comme colonie une des mieux organisées; les ooloiis 
qui n*y dîinninuent pas leurs dettes ne doivent s'en prendre qu'à 
eox-mênies, à fexception de quelques familles cependant, qui ne peu- 
vent le faire par des circonstances indépendantes de leur volonté. 

Les plantations de café de cet établissement sont belles, toute- 
fois après une belle récolte elles n'en, donnent généralement qu'une 
nédiocre. Les logements primitifs des colons ont été bâtis dans une 
localité malsaine, le propriétaire e|i fait aujourd'hui ' construire de 
nouveaux sur un emplacement dans de meilleures conditions hygié- 
niques. 

Sanfo Antonio de Mr. Elias Siheira Leite, Cette colonie n^ 
prospère pas pur le fait des mêmes causes que celtes qui existent 
dans les fazendas Bery et Convitinga« Pendant l'espace de deux ans* 
les colons n'ont pas travaille et ont augmenté leurs dettes au point 
fa^il leur sera difficile de les payer, d'autant plus qu'ils ne vivent 'pas 
en très-bonne intelligence avec le propriétaire. Toutefois, depuis une 
année, il y a une amélioration sensible dans les rapportis du fazendeiro 
avec les colons« 

Le fait arrivé sui^ cette colonie et rapporté piar Mr. le Dr. Ma- 
ehtdo Nunes, d'un oolon qui ftat frappé par le propriétaire, à causé 
aie grande sensation en Suisse, et fauté d'argent nécessaire pour in- 
tenter un procès, l'offensé n'a ptté encore reçu satisfaction, 

Mr. le Dr. Meicheri^ qni a dotfîié sur ce fait ijn certificat au 
Commissaire Imi^érial, n'est pas Suisse comme ' Tafflinne Mr. le Dr.' 




Vi ■ 

• . - *l 



■* . • I 



50 

Machado Nunes, mai^ Danois et trèa-lié d'amitié avec Mr. Elias de 
Silyeira Leite. 

Ce ceftificat est faux, paisqae tout médecio peut reconnaître qae 
Vos (Ulna) de Tavant-bras a été cas'aé et si mal guéri que la partie 
aopérienre de cet os forme avec la partie inférieofe appuyée sur Tos 
radius na angle saillant. 

Il se trouve encore' quelques familles Suisses isolées dans des fa- 
zendas éloignées* Je n^en >ferai pas mention. 

m. jnesareii ^ue Je Jug^e indispensables, afin d'améliorer 
la position de certaines .fomllles, dlg^nes de tout in* 
térèt, qui ne pourraient Jamais, dans les cireons- 
tanees actuelles» rembourser leurs dettes. 

Pendant le cours de mon voyage j^ai mûrement réfléchi sur les > 

mesures à adopter pour améliorer le sort de certaines familles qui se \ 

trouvent, par suite du système de Parceria, dans une position à ne . 

pouvoir, avant bien des années, rembourser les avances qui leur ont été 
faites en restant dans les mêmes conditions. 

' Pai rhonneur devenir soumettre à la considération de Votre Ex- 
cellence le projet suivant qui selon mon opinion remplirait le but pro- 
posé : ' La fondation d^un centre colonial dans la Province de St. 
Paul oit seraient admises les familles qui sont dans une triste situa- 
tion. 

Les PauUstas se plaignent généralement de ce que le Gouverne- 
ment Impérial n^a jusqn^à ce jour rien fait pour protéger directement le 
développement de la colonisation dans leur province. Us prétendent 
que le Gouvernement reporte toute sa sollicitude sur d'autres provinces 
qui n^offrent cependant pas des conditions plus favorables pour la co- 
lonisation que la leur, tant sous le rapport du climat que des produits 
agricoles* 

Considérant ces plaintes fondées, je pense que le Gouvernement 
Impérial doit saisir Toccasion qui se présente pour remplir les deux 
buts : soit la réclamation de la Province, soit le soulagement d'une 
partie des colons* 

En créant un centre agricole dans la Province de St. Paul, on 
aurait l'avantage d'^y pouvoir transférer des familles acclimatées et ha- 
bituées à son genre de culture et d'*éviter les frais de transport à 
une colonie du Gouvernement placée à de grandes distances. 

Les familles qui en bien peu de temps auront remboursé leurs 
dettes , mais qui cependant n'auront pas assez d^'argent pour acquérir 
aDe> propriété, trouveraient par ce centre colonial le moyen de devenir i 

propriétaires à moins de frais et de réaliser leur idéal, la possession < 

d^an terrain. Enfin, un centre colonial sur de telles bases, dans une | 

1 
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province qai s^est a<îqaise une si fâcheuse réputation, tant en Suiaae 
qu'en Allemagne, par le système suivi par la maison Vergneiro et Cie., 
ufl tel centre, dis* je, prouverait bien mieux que de longues disserta- 
tions que la colonisation dans la Province de St. Paul peut assurer 
le bonheur de bien des familles et doit attirer bon nomffre d*émigraot8 ; 
puisque, je le répète, cette province réunit toutes les conditions dér 
sirables pour la satisfaction des désirs et des vœux des colons. 

Le but de la colonisation au Brésil n^est point de remplacer le 
travail des noirs par celui d'hommes libres. Le principal but du Gou- 
vernement Impérial est, à mon avis, d^pposer à Tindolénce et à la 
paresse Pintelligence et le travail, et Ton ne peut mieux obtenir pa- 
reil résultat pour la province de Si. Paul qu'en y fondant un centre 
colonial. 

Les colonies florissantes et Texemple de celles de la province d,e 
Rio Grande do Sul le prouvent bien; non-seulement elles augmentent 
lafrichesse de la province et du pays entier , mais encore avec le 
cours des années et Paceroissement de la colonisation, elles contri- 
buent à Tassimilation des gens du pays avec les étrangers, de telle 
sorte que les deux parties se complètent Fune par Pautre, tant sops 
le rapport du service et du travail que sous celui des transactfonsM^ 
^égard des terres superflues. 

Je ne manquerai pas de faire ressortir à Votre Excellence, les services 
que rendrait encore un centre colonial de cette nature sous le rapport 
religieux. On pourrait y placer un Pasteur protestant avec rôbligation 
de visiter deux fois par an les autres colonies de la province. Celte 
mesure contenterait les colons; ce qui serait d^autant plus important 
que leurs plaintes de n^'avoir aucun secours de leur religion ont eu 
le^'plus grand retentissement en Europe et ont été, comme j*ai eu 
Thonneur de Pobserver à Voire Excellence, une' des canlsés qui ont 
arrêté Cimmisration pour le Brésil* 

Partageant entièrement les vues de Votre Excellence que lia pro- 
duction doit être placée près de la consommation, j'ai recherché pen- 
dant mon voyage quelle serait la localité qui offrirait le plus d'avantages 
pour la réalisation d^un projet de cette nature, et j^espère avoir trouvé 
un enlplacement qui réunit toutes lés conditions désirables. 

Cet emplacement est situé entre Itù et de Porto Felia^ préci- 
sément à deux lieues de chacune de. ces villes. C^est une ancienne fa- 
zenda nommée y^Capoava'^ où existaient des plantations de sucre et 
qui actuellement est presque abandonnée* Elle a une lieue de longueur 
sur une demi-lieue de largeur; de plus, dans son voisinage se trouvent 
d'autres terrains que les propriétaires seriHent tout disposés de vendre, 
parce que selon le système egricole destructeur du Brésil, ils ne rap- 
portent pas même Tiotérêt de la valent que tes propriétaires en exi- 
gent. Cet emplacement, i la proximité de deux villes, assure aux co- 
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long toutes les facilités désirables et -nn prompt débooché de leurs 
produits agricoles et d*autre nature. Cette colonie, selon les probabi- 
lités, pourrait même fournir aux colonies militaires du Tiété des sub- 
sides d^hommes et de vivres. 

Si le GouA'ernement Impérial était disposé à se charger de ren- 
bourser les dettes des colons que je lui indiquerais, • dettes qui, je fes- 
père, seront diminuées non-seuiemeut par les municipalités suisses, 
mais aussi par les faiendeiros, ce ne serait qu^une avance qui s^amor- 
tirait, soit par la vente de terrains aux coloos, soit par les colons 
eux-mêmes, du moment qu'ils prospéreraient^ ce qui est hors de 
doute, une fois placés dans les conditions que j^indique. 

La prospérité . des colonies dépendant essentiellement des capacités 
Ut de Tintégrité du Directeur, je crois encore être à même de pou- 
voir recommander au Gouvernement Impérial une personne réunissant 
les qualités désirables pour un tel emploi. 

Je ferai remarquer à Voire Excellence que je ne prétends nulle- 
ment que le Gouvernement Impérial doive choisir remplacement que je 
lui signale; n'ayant en vue que le bien-être des colons et la pros- 
périté du pays, l'entrevoyant dans cette localité^ c^'est ce qui me It 
fait recommander. Je céderai toutefois immédiatement A des proposi- 
tions plus favorables du Gouvernement. 

Si Votre Excellence partage ma manière de voir sur Timportance 
qn^il y aurait de placer les familles qui n'ont pas réus,si plutôt dans 
la Province de St. Paul que dans toute autre, j'anVa^ bien du plaisir 
d*entrer verbalement avec Elle dans les plus gran^^s détails sur ce 
projet; j'indiquerais les familles qui ont besoin d'un ..puissant appui, 
les mesures nécessaires pour les placer de la manière la plus avanfa* 
ganse, et enfin une Direction qui remplisse les conditions exigéesw 

Je saisis cette occasion pour réitérer à Son Excellence , Monsieur 
de Sinimbù, l'assurance de ma haute estime et de ma considétatioa la 
plus distingn^e. 

Rio de Janeiro, le 9 Octobre 1860. 

L'Envoyé extraordinaire de ist Cog/édération 
suisse près 8. M. l'Empereur dq Brésil: 

J. h M TSCHUDr. < 
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